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Mitterrand 
chez Giscard 

UN 
CONTACT 
QUI 
EN APPELLE 
D'AUTRES 

Les commentaires ne cessent pas à 
la radio et dans la plupart des journaux 
sur la décrispation de la vie politique. 
A les entendre, la France prendrait la 
voie de la Grande-Bretagne ou de 
l'Allemagne fédérale, o ù l'opposition 
collabore ouvertement avec la «majo­
rité*. Que cela soit rêve commun à 
Mitterrand et à Giscard apparaît de 
plus en plus. Cependant, Mitterrand ne 
juge pas encore que la situation est 
complètement mûre pour réalise» ce 
projet. De plus ii n'a pas les moyens 
de son projet. Le Programme commun 
a fait faillite mais en est-il de même en 
ce qui concerne l'Union de la gauche ? 
Ce point en tout cas est encore en 
discussion dans le P S . 

Le PR, pour sa part, a décidé de 
montrer sa bonne volonté face aux 
revendications du P S formulées devant 
Giscard. Il propose d'accorder deux 
présidences de commissions de l'As­
semblée nationale à l'opposition. Ce 
premier contact entre Mitterrand et 
Giscard en appelle d'autres. 

(Lire en page 31 

C o m m i s s i o n paritaire N" 56 942 636.73 76 1,70 F 

LES PLANS 
DE GISCARD 

40 000 licenciements 
dans la sidérurgie 
Hausse des tarifs publics 
Pas de diminution du chômage 
avant 1980 

Pendant toute la du­
r é e de la c a m p a g n e 
é lec to ra le , les exper ts 
d e s d i f fé rents organis­
m e s g o u v e r n e m e n t a u x 
ne sont pas restés inac ­
t i f s . E n fonct ion d'une 
s i t u a t i o n é c o n o m i q u e 
d o n n é e , cel le léguée par 
les gouvernements Bar ­
re , en fonct ion de la 
c r i s e a u s s i , i l s o n t 
é c h a f a u d é d i f f é r e n t e s 

p r o p o s i t i o n s . C e s o n t 
c e s p r o p o s i t i o n s , a u ­
jourd 'hui é tud iées par 
Bar re e t G i s c a r d , que 
n o u s s o m m e s en m e s u ­
re de révéler . El les m o n ­
trent bien ce qu' i l en est 
de la polit ique giscar­
d ienne, au delà de l 'ou­
ver ture et des récep­
t ions de sa lon . 

D a n s les s e m a i n e s qui 
v iennent , les ta r i f s des 

MARÉE NOIRE 

L'«Amoco Cadiz» brisé en trois 
Mobilisation contre 
les responsables 
La fin tragique 
des oiseaux de mer 

L'opération d'élargissement des brèches 
prévue pour lundi et retardée à cause du 
mauvais temps n'aura sans doute pas lieu : 
sous le choc des lames, YAmoco Cadiz s'est 
brisé en trois morceaux. L'avant pointe vers 
le ciel et cette position dos cuves va 
entraîner un écoulement accéléré des quel­
ques 20 000 tonnes de fuel restées dans les 
cuves. 

Pendant ce temps, la marée noire n'a pas 
progressé de façon significative à l'exception 
toutefois d'une nappe qui menace sérieuse­
ment les îles anglo-normandes. Sans comp­

ter qu'au pétrole de YAmoco est venue 
s'ajouter une autre nappe au large de 
Guernesey. résultat de dégazage clandestin. 

Alors que les opérations de nettoyage 
général doivent commencer, on peut d'ores 
et déjà faire un premier bilan des conséquen­
ces désastreuses de la marée noire pour les 
oiseaux de mer, de la côte et de la Réserve 
des Sept Iles : l'hécatombe dépassera de loin 
celle qu'avait provoquée le naufrage du Torrey 
Canyon. 

(L i re en pages 7 et 121 

s e r v i c e s p u b l i c s , b lo ­
q u é s depuis longtemps , 
vont conna î t re une for te 
h a u s s e . Le blocage des 
prix, s i rédu i t qu' i l a i t 
é té , est maintenant j u g é 
c o m m e super f lu . Les ex ­
perts demandent sa sup­
press ion . Paral lè lement 
à ces nouvel les o f fens i ­
v e s cont re les t ravai l ­
l e u r s , G i s c a r d e n t e n d 
d é v e l o p p e r la « c o n c e r t a ­
t i o n » et s e donne les 
m o y e n s p o u r t e n t e r 
d 'acheter les synd icats . 

E n f i n , u n n o u v e a u 
plan « a c i e r » v ient d 'être 
rendu public : a u x l icen­
c i e m e n t s déjà p r é v u s , il 
en ajoute 16 000 a u t r e s . 
V o i l à la réalité du « l i ­
b é r a l i s m e » g iscard ien. 

D a n s l e s j o u r s q u i 
v iennent , nous publie­
rons d 'autres révé lat ions 
sur les p lans secre ts de 
G i s c a r d , n o t a m m e n t en 
ce qui concerne l 'exten­
s ion du c h ô m a g e . 

Opérations 
«15 février». 

«Variantes» et 
Eas» 

a P T T : +11,9 % a u 1 -
a v r i l . 
+ 2 0 % a u 1 » ' 

ju i l let , 
a S N C F : • 15 % a u 1 " 

ma i 
a E D F : * 13 à + 1 5 % . 

Tels sont quelques chiffres 
envisagés dans , le docu­
ment dont nous publions 
des extraits. 

Journée 
de la Terre 

en Palestine 
occupée 

Il y a juste deux ans, le peuple palestinien 
se soulevait en masse. Il protestait ainsi 
contre la politique systématique de judaisa-
tion, d'expropriation, de colonisation dont il 
était victime. Cette date marque aussi le 
premier soulèvement simultané dans les 
territoires occupés en 48 et en 67. Celui-ci a 
été suivi de nombreuses luttes. 

{ L i re en page 91 

Ouverture de 
la conférence 
de la mer 

La septième session de la conférence du droit 
de la mer s'est ouverte mardi à Genève. Elle 
verra sans nul doute un nouvel affrontement 
entre les deux super-puissances impérialistes et 
les pays du Tiers-Monde. Ceux-ci ont remporté 
ces dernières années une victoire importante 
avec la définition de la limite des eaux 
territoriales à 200 milles. Reste le problème du 
contrôle des détroits. Mais surtout l'enjeu de la 
conférence sera l'exploitation des richesses des 
fonds marins. Car on le sait maintenant : la 
majeure partie des réserves mondia >s en 
pétrole et en métaux se trouve au fond des 
mers. 

(L i re en page 8) 

8 morts dans 
un accident 
de car 

Huû mori* doiii quatre enfants : cV_ . !;• lourd 
bilan d'un accident d'autocar dans les Pyrénées 
près de Begnores de Luchon. Alors que le car 
était à l'arrêt, les freins ont lâché et le véhicule 
est allé s'écraser au fond d'un ravin. Il 
transportait des enfants d'un centre psycho­
pédagogique de l'Essonne en classe de neige. 
L'accident pourrait être dû à l'absence d'un 
ralentisseur dans le système de freinage. 

ILIre en page 8) 

Braud St-Louis : 
la lutte continue 

{Lire en page 2) (L i re en page 5) 
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• T s n d l s que les v is i tes s e s u c c è d e n t A un ry thme accélère è la rés idence 
du prés ident de la Républ ique , ces «consultations» annoncent en fart la 
publ icat ion prochaine de la future «.politique sociale» g iscardienne telle 
qu'el le se prépare dans les cabinets ministér ie ls . Depuis p lus ieurs mois 
dé jà , une série de d o c u m e n t s c i rcu le dans d i f férents serv ices et nous 
avons pu . en les rassemblant Ici et lé. parvenir A une v is ion assez 
c o m p l è t e de la manière dont l 'Elysée entend vra isemblablement 
rechercher a u cours des mois A venir le «consensus social». 
Nature l lement , les é tudes d 'experts ne présagent pas ent ièrement de la 
déc is ion polit ique qui s ' ensu i v ra . Ma is el les sont en généra l c o m m a n d é e s 
en fonct ion d'une orientation polit ique prédéterminée . Voici donc , en 
a v a n t - p r e m i è r e . A quelle sauce on v a probablement nous manger : il ne 
serait pas surprenant qu 'en a n n o n ç a n t la composi t ion du nouveau 
gouvernement . G iscard annonce tout o u partie des m e s u r e s dont nous 
c o m m e n ç o n s aujourd'hui la publ icat ion. 

Avant première : COUP DE BLUFF DE GISCARD 

LA «NOUVELLE POLITIQUE 
SOCIALE» QU'IL VA 
NOUS ANNONCER... 

Opérations «15 février», «Variantes» et «Pâquerettes» : 
grandes manœuvres dans les cabinets 

Pendant le week-end de Pâques Giscard 
et Barre ont travaillé : ils avaient sous la 
main le produit de l'opération «pâquerette» , 
elle même préparée par l'opération «15 
février», voici comment une note d'un 
service officiel du 6 décembre 1977 an­
nonce ces opérations. 

Objet : opération «16 février» 
La présente note a pour objet d'indiquer 

les sujets à traiter par les divers groupes 
interservices dont la création a été décidée 
lors de la réunion du 30 novembre afin de 
préparer l'opération «15 février». 

Pour comprendre la nature et la portée 
de cette opération il convient de préciser 
plusieurs points. 

1) Dès la constitution du gouvernement 
qui sortira des prochaines élections, le 
Commissaire général du plan devra être en 
mesure de lui remettre une note de 
diagnostic sur la situation de la France et de 
propositions sur la politique économique et 
sociale à court et moyen terme dite «Note 
de Piques» {26 mars 1978) (1) 

2) L'opération «15 février» a pour objet 
de préparer les études de fond qui 
serviront 6 établir cette note. 

3) La préparation de l'opération «15 
février» s'articule avec l'examen à mi-
parcours du V/f* plan. 

«Sacrifices» à l'horizon 
61 Le diagnostic explicite de toute ce qui 

suit est le suivant : la situation est grave. 
Pour y faire face, il faut à la fois ; 
a l d'un point de vue économique renforcer 
la compétitivité des entreprises industrielles. 

b) d'un point de vue social, une véritable 
mobilisation du pays qui ne peut être 
envisagée que si les sacrifices sont équita 
blement répartis 

Compte tenu de cette situation et de la 
difficulté qu'il y aura è concilier le maintien 
de l'emploi avec la poursuite d'une politi 
que d'ouverture extérieure, les propositions 
qui suivent prennent inévitablement une 
coloration «économiste». Il conviendra de 
les compléter par la propositron de consti­
tution d'un groupe de travail supplémen­
taire explorant plus largement les possibili 
tés d'influer, sur les rapport sociaux en 
échappant aux contraintes du carré magi 
que (2). 

5 «groupes» 
pour une politique 

La conduite de cette opération «16 
février» passe par la mise en œuvre de 
«groupes interservices» réunissant des ex ­
perts de différents services officiels ( INSEE. 
Commissariat général au plan, direction de 
la prévision du ministère de l'Economie et 
des finances.. . ) : 
— groupe «Contrainte extérieure et appareil 
productif» 
— groupe «Emploi» 
— groupe «Finances publiques» 
— groupe « U n e autre croissance» 

Ces groupes ont remis leurs rapports è 
partir du 15 février ; ces rapports contien­
nent A la fois un diagnostic de la situa non 
et des propositions de réforme. 

A partir de ces documents l'opération 
«Pâquerettes» a consisté, entre les deux 
tours à préparer la liste des réformes que 
Giscard va donner en pâture à ses divers 

interlocuteurs lors des «consultations». Pour 
une vingtaine de propositions issues des 
rapports du 15 février, des dossiers baptisés 
du nom de code «Notas du 20 mars» 
(c'est-â-dire du lendemain du 2* tour...) 
—on est décidément très attiré par le style 
militaire au ministère des Finances— ont 
été remis . A Barre juste avant le week-end 
de Pâques. Nous avons eu connaissance 
du contenu de certaines d'entre elles... 
Elles ne manquent pas d'intérêt. Nous en 
panerons plus loin. 

Variantes sur fond électoral 

Parallèlement à ces efforts d'imagination 
de la bourgeoisie en crise pour trouver des 
idées de réformes, les services officiels se 
sont livrés depuis la fin 1976 A diverses 
«opérations variantes», c'est A-dire A l'éva­
luation, au moyen de modèles mathémati­
ques, qui sont censés représenter les 
relations existant entre les divers phénomè­
nes é c o n o m i q u e s (emploi , product ion, 
commerce extérieur, inflation, salaires. . . ) , 
de l'évolutiion «prévisible» de l'économie 
d'ici 1960-82. Le journal L'Expansion a 
publié à la fin de 1977 les résultats d'une 
telle étude sur la base de 4 scénarios : 
« B a r r e » , « C h a b a n » . « M i t t e r r a n d » , 
«Marchais» . Une nouvelle opération varian­
te, réalisée A partir de novembre 1977 a fait 
l'objet d'un rapport A Barre quelques jours 
avant le premier tour des élections. Il s'agit 
dans cette opération de «tester» 3 politi 
ques économiques, grosso modo : Barre 
maintenu. Mitterrand et Marchais, en 
supposant un environnement international 
intientique : «Contrairement A l'approche 
retenue lors des précédents exercices, il est 

proposé d'explorer les conditions internes 
de développement sur la base d'hypothèses 
d'environnement international identiques 
pour les divers scénarios... 

La variante A a pour but d'explorer les 
conséquences de la poursuite d'une politi­
que voisine de celle appliquée au cours de 
l'année 77... 

Le scénario B : une réponse modérée et 
durable... 

Le scéneno C : on ne saurait exclure è 
priori {D, l'étude d'un scénario caractérisé 
par la mise en œuvre, en début de période 
d'une hausse importante des salaires et des 
prestations sociales». 

En cours de route la 3 " variante qui ne 
pouvait pas être «exclue A priori» lin 
octobre a été abandonnée et ne figure 
pas dans le rapport remis A Barre. Sans 
doute entre deux la bourgeoisie avait-elle 
acquis la certittude que le PCF ne 
parviendrait pas A s'imposer... au «Ministè 
re du plans. . . 

Ainsi on voit que la bourgeoisie en place 
en menant ses «opérations 15 février», 
«Var iantes» et «Pâquerettes», s'est depuis 
longtemps préparée aux échéances de 
mars. Mais qu'a produit tout ce travail ? La 
rnontugno do notes, circulaires, études, 
rapports rédiges depuis 6 mois. . . accoucha 
d'une souris : un nouveau train de «réfor­
mes» destinées â faire passer le renfor­
cement de l'austérité. 

(1) Par la suite la production de cette note 
a pris le nom de code «opération pâque­
rette». 
(2) NDLR Lee contraintes du «carré 
magique» sont celles des principales varia­
bles économiques. 

Sa/aires : à la recherche d'un «consensus» pour l'austérité 
Le groupa d'experts annonce f ière­

ment : «Il s'agit pour le gouvernement 
d'afficher ( s i c ! une politique à moyen 
terme de relèvement des bas revenus 
et notamment des bas salaires»... 
(hausse annuel le de 1 0 % du S M I C par 
rapport a u salaire moyen) . Et , alors que 
le P C F demande une grille unique de 
l 'OS A l ' Ingénieur , les exper ts propo­
sent c a n e gri l le. . . du m a n œ u v r e è 
l ' ingénieur I Ma is que signif ie a n fait 
tout ca la 7 Vo ic i la réponse : «La mise 
en œuvre d'une telle politique (...) 
viserait autant à susciter le redé 
ploiement de l'appareil productif qu'à 
réduire les Inégalités». VoflA la bour­
geoisie rassurée il ne s 'agit pas essen ­
t iel lement de rédui re les Inégal i tés m a i s 
de mieux adapter l 'appareil productif 
en él iminant las entrepr isas qui surv i ­
vent de façon archaïque g râce A une 
surexploi tat ion des t ravai l leurs eu-delA 
de ce qui est to lérable . Car , est il dit , 
tout cela «suppose que tes entreprises 
aient une grande liberté de manœuvre 
dans le choix des masures propres è 
assurer leur adaptation et que celles 
qui n'auraient pas su s'adapter dispa­
raissent (c'est-à-dire ne soit pas artifi­
ciellement soutenues)» : vo l lè la grande 
polit ique d ' « a s s e i n i s s e m e n t » chère A 
Barre qui réapparaît et qui s ignif ie 
fermeture d'entreprise et c h ô m a g e . . . 

Prix : le plan de hausse 
est déjà prêt 

A u reste, s i les t ravai l leurs devaient 
encore s e faire des i l lus ions, la suite 
est lé pour las leur Ôter : les hausses 
prévues v iendront encore rogner le 
pouvoir d'achat des bas sa la i res qu'on 
p r é t e n d amél iorer . 

«Lu politique du contrôle des prix 
soulève de nombreux problèmes... 
Dans l'ensemble, il tend é apparaître 
que cette politique présente plus 

d'Inconvénients que d'avantages et 
qu'il serait par conséquent souhaitable 
d'essayer de s'en libérer». E n clair : 
suppr imer le c o n t r ô l e des prix c o m m e 
le souhaitai t G i s c a r d , dès la réun ion du 
21 juil let 77 du Conse i l cent ra l de 
p lani f icat ion. 

L a f i n d u c o n t r ô l e des prix cela 
s igni f ie d ' importantes vagues de h a u s ­
s e des prix car , c o m m e l' indique le 
rapport il ex is te des «réserves d'Infla­
tion» : «Il en va aussi notamment des 
retards de hausse de prix Imposés è 
certains secteurs du feit de le politique 
de lutte contre l'inflation : qu'il s'agisse 
des loyers, des tarifs publics, voire d'un 
certain nombre de prix de biens et 
services... Les retards enregistrés ne 
sont que des hausses différées et 
devront tôt ou tard être rattrapées». 
P l u s loin las choses sont préc isées pour 
les serv ices publ iée : 

- P o s t e s e t t é l é c o m m u n i c a t i o n : 
+ 11.9 % a u 1 " evr i l et + 20 % a u 1 " 

jui l let . 
- S N C F : • 15 % au 1 " mai 
- E lectr ic i té et gaz : +13 A 15 % 

U n e fo is les é lect ions passées, lee 
prix vont rattraper leurs « r e t a r d s » : 
aveu cyn ique que la pol i t ique de 
c o n t r ô l e d e s prix de Barre est une fa rce 
s in is t re . 

Sur les traces du plan Barre 

«Réduire le tension inflationniste est 
un objectif inséparable du rétablisse­
ment d'un consensus social». Cet te 
a f f i rmat ion r és u me f ina lement la politi 
que que proposent les exper ts d u P lan 
dans leur rapport du 24 m a r s sur 
« l ' i n f l a t i o n et les r e v e n u s » . C'est cap qui 
était déjè indiqué dans la f i xa t ion des 
object i fs de ce groupe : 

«Exposé dos motifs ; l'expérience du 
plan Barre montre que les conditions 
de la lutte contre l'Inflation vont être 

encore plus sévères que nous ne l'imagi­
nions voilà un an encore. Quelle que sort 
l'orientetion politique du gouvernement 
qui résultera des prochaines élections 
{droite ou gauche) il est probable qu'il 
devra envisager le melntien d'un sys­
tème d'affichage de normes d'enca­
drement des prix, des revenus et de la 
monaie». (1) 

Soigner 
les «partenaires sociaux» 

Quel que soit l 'enrobage, une tel le pi­
lule r isquerait bien cependant d 'être 
d i f f i c i l e A f a i r e a v a l e r . A l o r s , l e s 
« e x p e r t s » g iscard iens ont Imag iné un 
autre expéd ien t , qui pourrait bien fa i re 
l 'essentiel de ce que G i s c a r d , en ces 
jours de récept ion A l 'E lysée, propose 
aux dir igeants synd icaux . 

Un te l encadrement n'a é v i d e m m e n t de 
c h a n c e s d'être a c c e p t é que s i , en 
m é m o t e m p s , les t ravai l leurs et leurs 
organisat ions obtiennent des garant ies 
substant ie l les dans d i f férents domaines 
Icondit ions de t ravai l no tamment ) . 

Les proposit ions de col laboration de 
c l a s s a sont nombreuses dans c e do­
maine . E n voici quelques-unes : 
— Renforcement de la «capacité de 
négociation des partenaires sociaux 
(...) en accroissant le nombre de 
délégués syndicaux et en augmentant 
le montant des aides financières è fa 
formation syndicale». 
— «Création de centres autonomes, 
régionaux ou par branches, d'anelyse 
de l'évolution des prix, des profits et 
des coûts, aux travaux desquels se­
raient associés, les partenaires sociaux 
qui le souhaiteraient». 
— Part ic ipat ion des «par tena i res so ­
c i a u x » a u g r o u p e c h a r g é d ' é t a b l i r 
régu l iè rement les p r é v l i l o n s é c o n o m i ­
ques servent A la déte rminat ion des 
«normes affichées par le gouver­

nement» sur r é v o l u t i o n das pr ix , des 
s a l a i r e s . . . 
— eues mesures devraient être prîtes 
pour améliorer et développer les négo­
ciations au niveeu de l'entreprise. Elles 
pourraient en particulier viser è rendre 
obligatoire le négociation d'un accord 
d'entreprise è partir d'une certelne 
taille'; é ce niveau, la discussion 
devrait obl igatoirement porter sur tous 
les éléments concourrant é la détermi­
nation de la rénumération réelle des 
salariés». 

La négoc ia t ion de ces contrats ae 
ferait eu niveau de l 'entreprise et 
uti l iserait la «méthode des comptes de 
surplus» qui cons is te A faire d é p e n d r a 
les sa la i res des résultats f inanc ie rs de 
l 'entreprise : selon cet te m é t h o d e , en 
c a s de d i f f icu l tés de l 'entreprise, les 
t ravai l leurs se verraient Invitée A accep ­
ter « s p o n t a n é m e n t » U N E R É D U C T I O N 
DE L E U R S S A L A I R E S I 

T e l est le prix qu'on voudrait nous 
fa i re payer l 'extension des avantages et 
des pouvoirs consent is aux apparei ls 
synd icaux : un peu de cogest ion A 
l 'al lemande, une bonne dose d'austér i té 
A l ' i tal ienne, vo i lé les recet tes Imagi ­
nées par les cabinets pour réaliser ce 
« c o n s e n s u s s o c i a l » s i diff ici le A obtenir 
pour une droi te déjà largement connue 
des travai l leurs . 

(1) «L'affichage des normes», c'est la 
manière dont on traduit dans les ministères 
la situation que nous vivons déjà depuis un 
an et demi de plan Barre : blocage des 
salaires, suivant des pourcentages déter­
minés A l'avance pour l'année, accompagné 
d'une prétendue «modération» des prix, 
dont nous venons de voir ce qu'elle nous 
coûterait, et d'un contrôle du crédit. 

• 
(à suivre» 
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POLITIQUE 

Chirac, 
Mitterrand, 
Marchais chez Giscard 

LES LIMITES 

DUNE OUVERTURE 

• A i n s i donc . G i s c a r d a réalise le grand rêve qu ' i l 
caressai t depuis s o n é lec t ion en 74 : Mi t te r rand a 
franchi les m a r c h e s de l 'E lysée, et M a r c h a i s le suit 
de peu. S i l 'on en juge par l 'énorme a r m a d a de 
journal is tes , photographes et c a m e r a m e n d a n s la 
cour du pala is p rés ident ie l , s i l 'on en juge par la 
p lace qui lui est a c c o r d é dans les co lonnes des 
journaux sur les o n d e s , l ' événement a quelque 
impor tance . Il a f f leure g é n é r a l e m e n t des c o m m e n ­
ta i res un petit p a r f u m d' i ronie, volontaire ou n o n , et 
c 'est bien normal : i ls é ta ient nombreux c e u x qui . il 
y a seu lement un m o i s , s ' imag ina ient une rencontre 
G iscard -Mi t te r rand d a n s de toutes aut res condi ­
t ions ; Mi t te r rand é tant te vainqueur v e n u c h e r c h e r 
son d û . l a p lace de premier min is t re , et G iscard 
é tant le v a i n c u , c o n d a m n é ne fusse que provisoi ­
rement , â se soumet t re . S ingul ier re tournement qui 
i l lustre bien la profondeur de la c r i se pol i t ique, o ù 
tout est poss ib le , et r ien n'est acqu is pour a u c u n 
des c lans de la bourgeois ie . 

Mais l'essentiel n'est pas 
là. Ce qui est en cause, 
aujourd'hui, c'est bien cet­
te «un ion nationale» que 
beaucoup voient germer 
derrière les entrevues Gis- ' 
card-Mitterrand et Giscard-
Marchais. En effet, de 
d o c t e s c o m m e n t a t e u r s 
nous expliquent que le 
«paysage politique» est en 
train de changer, que nous 
en sommes au passage de 
la «cassure en deux», à la 
«cohabitation» et que pro­
gressivement, nous nous 
acheminons vers un sys­
tème à l'anglaise, à l'amé­
ricaine ou à l'allemande. 
Tel est du moins leur v œ u , 
très largement exprimé par 
le canal des grands mé­
dias. Il nous faut y regar­
der de plus près. 

En Grande-Bretagne, 
aux États-Unis ou en Alle­
magne, on pratique l'al­

te rnance t ravai l l is tes et 
conservateurs, démocrates 
et républicains, sociaux-
démocrates ou chrétiens 
démocrates et on pratique 
aussi la concertation : les 
chefs de l'opposition sont 
fréquemment consultés, ils 
participent aux réceptions 
des chefs d'État étrangers, il 
leur arrive même de par 
ticiper aux «affaires» dans 
les grandes occasions. Ce 
pluralisme-là, c'est un vœu 
depuis longtemps caressé 
par de larges fractions de 
la bourgeoisie française. 
Pourtant, au sein d'une 
bourgeoisie en crise, le 
chemin est long du v œ u à 
>a réalité effective. 

UN ION N A T I O N A L E 
D E C H I R A C 

A M A R C H A I S ? 

Une vaste union natio­
na le , regroupant autour 
d'une môme volonté poli­
t ique l 'ensemble de la 
bourgeoisie, de Chirac à 
Marchais, est-elle possi­
ble ? Certes, tous font 
partie de la bourgeoisie, en 
ce sens qu'ils entendent 
tous'perpétuer. ou entrete­
nir, le système de domina­
tion capitaliste. Mais cela 
suffit-il pour tes mettre 
dans le même s a c , et 
surtout cela suffit-il pour 
les unir autour d'un même 
projet politique ? E n fait, 
les révisions déchirantes 
engagées au sein du PCF , 
ne modifient en rien le 
fond de son projet propre, 
un capitalisme d'État repo­
sant sur une recomposition 
de la classe bourgeoise. 
Les contradictions restent 
entières entre clans de la 
bourgeoisie, et par voie de 
conséquence, l'attitude fa ­
ce à la crise aussi. De 
plus, la bourgeoisie n'est 
aujourd'hui pas suffise m 
ment aux abois pour qu'el­
le en vienne à gommer des 
contradictions aussi pro­
fondes, puisqu'elles por­
tent sur le type de domi­
nation des masses à met­
tre en place. 

Le vrai problème qui est 
posé, ce n'est pas celui 
d'une union nationale al­
lant de Chirac à Marchais, 
mais bien p lu tô t celui 

d'une alliance de fait et de 
forme entre la droite ré­
formatrice de Giscard et la 
social-démocratie de Mit­
terrand. C'est un vieux 
projet des g iscard iens , 
c'est une vieille idée des 
socialistes. Mais ce n'est 
pas encore pour demain. 

G I S C A R D 
E T M I T T E R R A N D . 

N'ONT P A S 
L E S M A I N S L I B R E S 

Bénéficiant d'une pous­
sée de l 'UDF, qui lui 
donne la possibilité de son 
ouver ture , mais f lanqué 
d'un RPR qui n'entend pas 
céder la place aussi faci­
lement. Giscard voit sa 
marge de manœuvre rédui­
te. S ' i l envisage de grands 
desseins pour son «ouver ­
ture» , c'est pour demain ; 
aujourd'hui, ce qu'il met à 
l'ordre du jour, c'est sim­
plement un «code de bon­
ne entente» avec l'oppo­
sition. Tout au plus, peut-
il aller vers des consulta­
tions plus fréquentes avec 
certains hommes de gau­
che, et une participation 
plus « c o n s t r u c t i v e » de 
ceux-ci à la vie parle­
mentaire. Trop écouter les 
conseils de Mitterrand, en­
treprendre des réformes 
par trop inspirées du P S , 
confier trop de responsa­
bilités parlementaires ou 
autres à trop de socialistes 
ou même de radicaux, ce 
serait pour lui s'attirer les 
foudres d'un RPR on ne 
peut plus vigilant, et qui 
saura à l'occasion faire 
peser tout le poids de son 
groupe à l'Assemblée. 

Mitterrand a ceci de 
commun avec Giscard que 
sa marge de manœuvre à 
lui aussi est réduite. Au 
sein de son parti tout 
d'abord. Et pas seulement 
par le seul fait du C E R E S . 
Des voix de plus en plus 
nombreuses au sein du P S 
s'élèvent pour remettre en 
question la place de pre­
mier secrétaire de Mitter­
rand, d'autres tels Rocard 
avancent ouvertement leur 
stratégie propre, sans mê­
me attendre les délibéra 
lions internes. De plus, s i ' 
le programme commun est 

mort, l'Union de la gauche 
vivote encore, avec sa 
justification première pour 
le P S : garder un électorat 
de gauche, qui fondrait 
très vite en cas d'alliance 
immédiate avec Giscard. 
De la même manière que 
le président de la Républi­
que doit encore faire des 
efforts pour se dégager de 
la poigne R P R , Mitterrand 
a encore du chemin à 
parcourir pour négocier le 
grand virage qui l'amène­
rait de l 'Union de la 
gauche à une combinaison 
de type centriste. 

Ces divisions de la bour­
geoisie trouvent un révéla­
teur choquant dans les 
prés ident ie l les de 1981 , 
dont tous parlent déjà. Le 
P C F a fait savoir de longue 
date qu'il présenterait un 
candidat, défendant donc 
le projet spécifique du parti 
de Marchais. Chirac aussi 
s'est explicitement mis sur 
le rang, fixant à son parti 
l 'objectif de r e c o n q u é r i r 
l'hégémonie pleine et en­
tière sur la droite. L a seule 
question qui reste posée 
est de savoir s'il y aura un 
candidat soutenu par Gis­
card, si ce n'est lui-même, 
et un candidat socialiste, 
ou bien un seul candidat. 
Au P S , en tout cas, des 
voix, nombreuses, influen­
tes, celle de Mauroy ou 
celle de Rocard, d'autres 
encore, ont déjà fait savoir 
qu'il faudrait que les socia­
listes aient leur propre 
candidat. C'est un indice 
sérieux du fait que l'al­
liance giscardo-socia liste 
n'est pas envisagée de 
sitôt. 

Oui, il y a une ouvertu­
re. Mais une ouverture à la 
mesure des moyens de la 
bourgeoisie française : pe­
tite, progressive, sans am­
bition. L'union nationale 
de nos exploiteurs n'est 
pas pour demain, sous ré­
serve toutefois d'une telle 
aggravation de la crise 
qu'ils en viendraient alors à 
pratiquer une union d'un 
autre type : celle de la 
peur. 

i 
Nicolas D U V A L L O I S 

La déclaration 
de Mitterrand 

On lira c i - d e s s o u s les pr inc ipaux ext ra i ts du 
c o m m u n i q u é lu par Mi t te r rand a p r è s 90 m i n u t e s 
d'entretien a v e c G i s c a r d . O n remarquera s i m u l ­
t a n é m e n t une cer ta ine fe rmeté de ton (qui 
m o n t r e que la s o c i a l - d é m o c r a t i e ne juge pas 
l 'heure ar r i vée de la coal i t ion g iscardo -soc ia l is te 
dont e l le poursuit l 'object i f ) , et par a i l leurs une 
a b s e n c e totale de référence à l 'Union de la 
gauche et encore m o i n s a u p r o g r a m m e c o m ­
m u n . 

C e s deux carac tér i s t iques donnent un peu la 
direct ion d a n s laquel le ce r ta ins , à la d i rect ion d u 
P S , souhai tent voi r s 'engager la s o c i a l - d é m o c r a ­
t i e . M a i s ce n'est pas là une or ientat ion qui 
recuei l le l 'assent iment de tout le Secrétar iat d u 
P S (dont la minor i té est exc lue depuis P a u l , qui 
se réun i t jeudi à S u r e s n e s pour débat t re de 
la s i tuat ion polit ique. On préc ise a u P S (p réc is ion 
peu conva incante) que l 'entrevue G iscard -Mi t te r ­
rand n'y est pas à l'ordre du jour . 

(...) Je crois de l'intérêt supérieur du pays qu'au 
delà de nos divergences • 1s vues sur les institutions et 
leur fonctionnement s'établissent de nouvelles régies et 
de nouveaux usages dans (...) la pratique quotidienne 
de la démocratie (...). A la majorité de gouverner. A 
l'opposition d'exercer son droit de critiques et de 
propositions, mais à l'un et à l'autre de respecter ce 
qu'ensemble elles représentent, je veux dire la 
communauté nationale (...). 

J'ai insisté auprès du président de la République 
pour que dans nos esprits soient prévues au plus tôt 
les mesurés afin d'aboutir à un statut équitable de 
l'information (...), de garantir l'exercice réel du 
contrôle parlementaire (...), de porter à la connaissan­
ce des citoyens le mode de financement des partis 
politiques ( . . . ) (à propos de) l'utilisation illicite du vote 
des Français de l'étranger, la fraude dans plusieurs 
circonscriptions d'outre-mer et j'ai demandé que 
fussent ordonnées à cette fin les enquêtes nécessai­
res. Le bon usage du dialogue dont le chef de l'État a 
pris l'heureuse initiative exige qu'en soit banni tout 
langage de complaisance. 

Le président de la République et moi n'avons pas 
abordé les problèmes propres à la politique. Si la 
gauche l'avait emporté, elle aurait appliqué son 
programme. La droite ayant conservé la majorité à 
l'Assemblée nationale, il lui appartient de définir 
elle-même ses objectifs. J'ai cependant souligné qu'il 
serait illusoire d'entretenir l'opinion dans l'idée d'une 
confusion possible entre les deux projets qui se sont 
affrontés au cours de ces dernières années (...). Le 
Parti socialiste entend proposer un plan à long terme 
impliquant è la fois la réduction des inégalités, une 
stratégie industrie/le, une politique de plein emploi et 
là décentralisation de nos institutions ; sans omettre la 
dimension européenne de la plupart des problèmes. Il 
continuera de lutter dans l'immédiat pour que 
changent les conditions de vie et de travail du plus 
grand nombre des Français I . . .) . Les socialistes 
restent disponibles pour apporter leur contribution à 
toute entreprise utile à l'indépendance nationale, à la 
construction de la paix et à la présence de la France 
dans le monde (.,.). 
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POLITIQUE 

LE RPR 
CONTRE 
L'OUVERTURE 

Comme on pouvait s'en 
douter, les invitations de 
Giscard aux dirigeants de 
l'opposition, suscitent les 
critiques du R P R . Les ré­
sultats de la politique d'ou­
verture de Giscard influe­
ront de manière'importante 
sur les rapports au sein de 
la coal i t ion de droite. 
D'ores et déjà, le RPR, 
pour sa part, fera tout ce 
qui est en son pouvoir 
pour faire échouer une 
éventuelle coalition de type 
centre-gauche qui l'écarte-
rait ou le réduirait à la 
portion congrue. 

Déjà, dans la Lettre de 
la Nation de vendredi der­
nier, Charpy critiquait ces 
invi tât ">s en écr i vant : 
«Tous les projecteurs Étant 
braqués sur les chefs de 
l'opposition, le réception 
des dirigeants de la majo­
rité risque de rester dans 
l'ombre. C'est illogique 
dans la mesure où c'est 
surtout sur eux que le 
Président de la République 
devra compter pour soute­
nir son gouvernement». Et 
Charpy souhai te que : 
«L'appel à l'union des 
Français» ne soit pas 
«compris comme une ou­

verture eu compromis», et 
s'interroge sur le sens à 
donner aux propos de Gis­
card parlant de «cohabi­
tation raisonnable» de la 
majorité et de l'opposition. 

Le R P R . fort de ses 150 
députés , d ispose de 
moyens importants comme 
première formation de la 
majorité pour mettre des 
bâtons dans les roues aux 
tentatives de Giscard. Un 
porte-parole du R P R 
avouait récemment que les 
opposants à une coalition 
giscardo-socialiste étaient 
majoritaires à l'Assemblée 
( R P R - P C F - C E R E S ) . Dans 
ces conditions, la marge 
de Giscard est p lutôt 
étroite. 

Mais les positions au 
sein du RPR ne sont pas 
unanimes. On sait que 
certains, comme Chaban-
Delmas, sont favorables à 
une ouverture à gauche. 
L a candidature de ce der­
nier à la présidence de 
l'Assemblée contre Edgar 
Faure constituera un pre­
mier test de l'unité du 
groupe RPR ainsi que de 
l'avenir des relations RPR-
UDF . La bataille au sein de 
la droite ne fait que com­
mencer. 

Séguy à l'Elysée 

Chirac à sa sortie de l'Elysée. 

Le PS libéré 
Dans une lettre ouverte aux militants du P S du 

Rhône, Hernu déclare que son parti est «libéré d'un 
programme commun, hélas non actualisé». Il ne dit 
pas vers quoi débouche cette libération. 

Lecanuet lui donne la réponse. Dans une interview 
à Paris-Match, à la question : «Seriez-vous choqué de 
voir Fabre, Delors ou Rocard entrer au gouverne­
ment ?», il répond : «Je ne fais aucun pronostic de 
cette nature, mais je ne serais nullement choqué.»E\ 
ajoutant qu'il le souhaitait. 

Soisson prudent 
Dans une interview au Quotidien de Paris, Soisson 

développe les mômes idées d'ouverture, mais avec 
plus de prudence : «La longue marche vers l'unité 
commence», mais ajoute-t-il : «Il ne faut pas croire 
que tout ce/a est miraculeux ou que tout va être 
facile. Le travail engagé doit être constant et obstiné. 
Il va falloir beaucoup de modération dans les propos 
et/es attitudes.» Il est vrai que les magouilles seront 
laborieuses, notamment à cause de l'obstruction du 
R P R . 

«DE L'AUTHENTIQUE, 
PAS DU TOC !...» 

«Déverrouiller les négo­
ciations» titre l'Humanité 
de mardi. «Débloquer les 
négociations» titre en écho 
Le Matin, à propos des 
visites des directions syn­
dicales à l'Elysée. Tel serait 
donc l'objectif des discus­
sions. Et pour ce qui est 
de la CGT , La Vie Ouvrière 
de cette semaine précise, 
sous la plume de René 
Lomet, secrétaire confédé­
ral : «Nous voulons traiter 
par la discussion de vraies 
solutions, aboutir ainsi à 
des compromis accepta­
bles pour tous. Bref, des 
négociations réelles, de 
l'authentique, pas du toc». 
Le commentateur de l'Hu­
manité ajoute : «Les jau­
ges sont déjà en place. 

Elles s'appellent : SMIC à 
2 400 F ; 40 H par semai­
ne ; indice des prix accep­
table ; mesures pour l'em­
ploi, notamment celui des 
jeunes ; retraite à 60 ans ; 
cinquième semaine de 
congés payés, etc.». 

Quel rapport entre ces 
revendications et les inten­
tions affichées par Giscard, 
on se le demande. De 
cette liste, quel travailleur 
pourrait imaginer qu'une 
seule soit satisfaite après 
ces visites ? Qui pourrait 
croire que le patronat est 
prêt au jourd 'hu i plus 
qu'hier à engager des né­
gociations et à les faire 
aboutir ? 

Alors, pourquoi ce délai 
accordé par Séguy à Gis­
card, quand il prend la 
peine de préciser : «La 
CGT est pour /'ouverture 
d'une politique contrac­
tuelle constructive à tous 
les niveaux. Mais si d'ici 
au mois de mai, rien 
n'était débloqué, il serait 
nécessaire d'avoir recours 
à l'action syndicale pour 
obliger le gouvernement et 
le patronat à céder». Bien 
sûr, Séguy ne veut pas 
donner l'impression d'en­
gager la revanche du PCF 
sur la droite, au niveau des 
luttes, tout de suite après 
les élections. Son enga­
gement trop voyant aux 
côtés du P C F , son anoel 
public à voter pour lui, 

môme si c'était en tant 
que membre du bureau 
politique du P C F , lui ont 
déjà coûté assez cher. 

C'est dans ce sens qu'il 
a intérêt à donner l'impres­
sion qu'il veut faire la part 
des choses, indépendam­
ment des partis, objecti­
vement, sur la base de ce 
qu'aura fait Giscard. Mais 
cette attitude soulève, par­
mi les syndiqués CGT. plus 
de questions qu'elle n'en 
résoud : après la défarte dè 
la gauche, et donc de 
toute la tactique impulsée 
par la direction CGT , que 
signifie d'aller à l'Elysée, 
en vaincu, avec un rapport 
de force nul ? 

Dans la presse du PCF 

SILENCES 
• L a p r e s s e d u P C F e s t d ' u n e r e m a r q u a b l e 
d i s c r é t i o n en ce qui c o n c e r n e le b i lan des 
légis lat ives. Le ton est p lutôt à la défens ive . Il est 
v ra i que le P C F vient de perdre des é lect ions sur 
lesquel les H misa i t beaucoup. S a s i tuat ion face à 
s e s mi l i tants et aux t ravai l leurs qu'il in f luence est 
pour le m o i n s inconfortable. 

Le PCF fait tout pour 
minimiser la défaite qu'il a 
subie. France-Nouvelle 
trouve moyen de faire re­
marquer que «le Parti 
communiste français de­
meure présent et fort». 
Deux pages sur le bilan 
des é lect ions , puis on 
passe vite à d'autres su­
jets, notamment la tac­
tique de la droite pour 
l'immédiat. Mais la plus 
grande partie de la revue 
est consacrée à des pages 
internationales ou culturel­
les. Nous avons déjà relevé 
la même gône dans le 
dernier numéro de L'Hu­
manité-Dimanche. On peut 
effectivement se demander 
quelle peut être la tactique 
du PCF dans l'immédiat. 

D E U X L A N G A G E S 

En feuilletant la presse 
révisionniste et en obser­
vant l'attitude du PCF , 
notamment à l'occasion de 
la lutte contre la marée 
noire, on est frappé par 
l ' incohérence au moins 
apparente des positions du 
P C F . 

D'un côté, le PCF part à 
l'offensive sur la question 
de la marée noire. Il rend 
compte avec sympathie de 
la manifestation de lundi. 
A une époque précédente. 

les heurts entre manifes­
tants et forces de l'ordre 
auraient donné lieu à des 
invectives contre les «gau­
chistes irresponsables». 
Rien de tel cette fois-ci : 
les incidents sont signalés, 
mais sur un ton prudent et 
mesuré. 

Parallèlement à ce lan­
gage combatif, L'Humanité 
justifie la visite de Mar­
chais à l'Elysée, appelle 
Giscard à «tenir compte du 
vote des Français» et tient 
un curieux discours sur la 
démocratie tous terrains : 
«Dans la rue, comme dans 
les assemblées, sur le 
champ syndical comme sur 
le champ politique», parce 
que «dans le dur combat 
qui oppose les forces de 
progrès aux forces de 
réaction, aucune occasion 
n'est à négliger». 

Il est sans doute trop 
tôt pour tirer des conclu­
sions sur la tactique du 
PCF pour les mois à venir. 
Ainsi, l'absence de criti­
ques vis-à-vis des «gau­
chistes» ne signifie pas 
forcément qu'il v a miser 
dans l'immédiat sur des 
tentatives de récupération 
d'une partie de «l 'extrême-
gauche» . Mais ces posi­
tions vis-à-vis de «l 'extrê-
me-gauche», comme vis-à-
vis de l'invitation de Gis­
card traduisent bien la 
gêne d'un parti qui est en 
position de faiblesses poli­
tiques. Refuser l'entrevue 
avec Giscard, alors que 
Mitterrand l'avait acceptée, 
cela aurait signifié pour lui 
se retrouver dans le ghetto 
dont il a tout fait pour 
sortir. Critiquer l'extrême-
gauche ou les écologistes 
à propos de la manifesta­
tion de Brest, cela aurait 
signifié s'exposer à des 
critiques gênantes. Cette 
prudence du PCF est bien 
le signe d'un manque de 
perspectives politiques 
dans la situation actuelle. 

F ranço i s N O L E T 

Demande 
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LA LCR 
PERSISTE 
ET 
SIGNE 

Dans Rouge de lundi, un 
lecteur, qui se dit par 
ailleurs sympathisant de la 
LCR , écrit : «Le poids de 
l'alternative de l'Union de 
la gauche est considéra­
blement relativisé. Les 
conditions d'un débat po­
sitif sont là : n'hésitons 
plus, ne nous contentons 
plus de regarder vers une 
Union de la gauche qui se 
décompose». 

La réponse de Rouge 
remet ce lecteur à sa 
place. 

D'abord pour affirmer 
que la défaite de la gauche 
atteint «le mouvement ou­
vrier dans son ensemble». 
Et que «nous ne pouvons 
pas prétendre être une al­
ternative concrète à 
l'Union de la gauche bat­
tue et provisoirement dis­
loquée». Ce qui est tout à 
fait vrai s'agissent des 
t ro tskystes qui avaient 
fondé tous leurs espoirs 
politiques sur la venue de 
la gauche au pouvoir. En 
définitive, pour la L C R , 
<des travailleurs continue­
ront à attendre de leurs 
partis de masse une solu­
tion politique». En consé­
quence de cette analyse, la 
L C R continuera «à s'adres­
ser aux organisations ma­
joritaires dans la classe 
ouvrière, à leur base com­
me à leur airection». Ce 
qui témoigne d'une belle 
constance dans l'explora­
tion de voies sans issue. 
La L C R veut-elle se faire 
décerner un brevet de 
meil leur part isan ae 
l'union ? 



Le Quotidien du Peuple 30 mars B 

LUTTES OUVRIERESlIII 

Hôpitaux de la région centre : 28e jour de grève 

LES HÔPITAUX 
OU L'ON PERD SA VIE 

• Rassemblant le personnel d e s quatre é tab l i s ­
s e m e n t s d 'O r léans -cent re , de la S o u r c e , de l 'Hos­
pice et de la p o u p o n n i è r e , près de 2 000 t rava i l leurs 
hospi ta l iers d 'Or léans étalent en g rève i l l imitée pour 
le 28* jour mard i . La lutte qui s 'es t é t e n d u e A 
d'autres h ô p i t a u x de la rég ion tel que T o u r s , 
Char t res après R o m o r a n t i n , B lo is et V e n d ô m e est 
an imée par les hospital iers qui se réun issant chaque 
m a t i n en A s s e m b l é e généra le . S a l a i r e s , condi t ions 
de vie et de t rava i l , i n tégra t ion des non- t i tu la i res , 
v o i l é l e s r e v e n d i c a t i o n s d o n t f o n t é t a t l e s 
banderoles qui ornent les gri l les de l 'hôpita l . 

Syndicats CFDT et CGT 
et non syndiqués organi­
sent après le bilan des 
actions de la veille le pro 
gramme de la journée. 
Mardi , après un long 
week-end pascal l 'assem­
blée était peut-ê're un peu 
moins nombreuse qu 'è 
l'ordinaire, mais cela était 
prévisible et normal dit un 
gréviste qui n'a pas besoin 
d'insister pour montrer que 
le personnel est toujours 
a u s s i déterminé qu'au 

premier jour tant la réunion 
est animée. Les initiatives 
prises par un groupe de 
grévistes sont attentive­
ment examinées, ils ont 
imaginé de faire signer une 
pétition de sont ion, â leur 
lutte, par les visiteurs des 
malades et même par 
que lques u n s de leurs 
patients. L'assemblée trou­
ve l'idée très bonne, mais 
une déléguée syndicale fait 
remarquer que l'assemblée 
générale ne s'était pas 

prononcée à l'avance sur 
l'action menée. Aussi elle 
parle de la démocratie 
syndicale mal respectée... 
mais bien vite elle bat en 
retraite car personne n'a 
eu l'idée de voir là une 
« m a g o u i l l e » d 'é léments 
« n o n contrôles, irrespon 
sables». Cet exemple don 
ne peut-être une idée de 
l'ambiance dans laquelle 
les travailleurs hospitaliers 
conduisent leur lutte, cha­
cun prend rapidement la 
parole. En une heure, le 
travail est organisé, pour 
les commissions qui se 
réunissent l'après-midi sur 
les lieux de travail. 

G R A T U I T É D E S S O I N S 

Les taches à accomplir 
dans la tournée sont dis 
cutéea : *// faut développai 
la mobilisation des services 
en trouvant des formes de 
luttes qui répondent aux 
dernières attaques de la 
direction». Celle-ci fit près 
sion sur les surveillantes et 
sur les responsables dos 
se rv i ces techn iques (en 
particulier è la buanderie) 
pour qu'ils intimident les 
inf i rmières , a lo rs que, 
comme c'est précisé en 
assemblée générale, il no 
peut être exigé un autre 
travail que celui qui n'en­
gage pas la sécurité du 
malade. Face à l'escalade 
de la direction, la gratuité 
des soins devrait s'étendre 
A l'ensemble des services 
des deux hôpitaux d'Or­
léans et de La Source. Les 
Labo et Radio pratiquent 
déjà cette forme de lutte 
qui se révèle très dange 
reuse pour la direction qui 
« p e r d » de l'argent. Or ici, 
la rentabilisation à tout prix 
est la règle sur le dos des 
hospitaliers en premier lieu 
mais aussi des malades : 
«Le personnel est trop peu 
nombreux; c'est donc 
plus de travail pour cha 
cun. et surtout, des mala­
des A qui on ne peut pas 
accorder une parcelle de 
son temps sous peine de 
ne pas assurer le service 
minimum pour l'ensemble. 
On voit qu'on est bien loin 
des mesures d'humanisa 
bon des hôpitaux dont 
Simone VeH nous a tant 
rebattu les oreiMes la. La 
grève dans un hôpital a 
ceci de particulier que le 
travail ne s'interrompt pas. 

T R A V A I L É G A L 
S A L A I R E É G A L 

On vient en assemblée 
générale par roulement ou 
bien après son service 
comme cette travailleuse 
qui a fait la nuit et vient 
témoigner ici : «Il n'y a 
qu'une infirmière pour six 
services IA où je travaille». 
Mais cela n'a rien d'éton 
nant pour un aide soignant 
qui m'explique que les 
infirmières effectuent régu­
lièrement des soins qui 
sont de la responsabilité 
des médecins (pose de 
•ondée ou de c a t h é t e r . ) 
de la même manière les 
agents de services hospi 

taliers les A S H font le 
môme travail que les aides-
soignantes ; sans en obte­
nir ni la reconnaissance de 
la qual i f i cat ion pourtant 
bien réelle, ni le salaire. 

La politique salariale de 
la Dass (direction A l'action 
sanitaire et sociale) est 
égale à elle-même quand 
pour le même travail elle 
trouve le moyen de créer 
deux catégories d'ouvriers 
à la banderie. 

« V O Y E Z A P A R I S . . . » 

Jeudi , une grande mani 
festation a rassemblé les 
hospitaliers dans les rues 
d'Orléans et. sous la pres­
sion, la préfecture a reçu 
une délégation Mais rien, 
aucun résultât n'est venu 
de cette entrevue l «7/ faut 
que madame le ministre... » 
«Voyez à Paris, ici on ne 
peut rien faire». «A quoi 
servent donc les préfec­
tures ?, demandent les 
hospi ta l iers devent tant 
d'irresponsabilité. «A bien 
organiser les élections, et 
diriger les flics contre les 
travailleurs» s a n s a u c u n 
doute. 

La manifestation qui pré­
f igure un m o u v e m e n t 
national le 13 avril, sans 
doute, avait d'autres mots 
d'ordre que ceux concer­
nant les augmentat ions 
d 'e f fec t i f s , elle portait 
aussi sur la formation, sur 
l'augmentation des salaires 
de misère, t 800 F à l'em­
bauche. 400 F pour tous et 
la titularisation do tous les 
temporaires, l'égalité des 
salaires avec Paris, en par­
ticulier le paiement de 13 
heures supp lémenta i res 
accordées à Paris et pas 
en province. À tout cela 
s'ajoutent les conditions de 
travail dans des locaux 
vétustés qui mettent en 
danger ls santé des travail­
leurs et ne permettent pas, 
on s'en doute bien une 
hospitalisation correcte des 
malades. En particulier, le 
comble de l'ignoble est 
atteint à l 'hospice des 
vieux ; parce que les tra­
vailleurs ne sont plus pro­
ductifs on les parque dans 
des salles o ù les cafards 
pullulent, où las fissures 
dans les murs ne sont plus 
rebouchées depuis long 
temps. 

La cuisine de l'hôpital 
d'Orléans n'a pas été re­
peinte depuis vingt ans, on 
y prépare toujours la nour­
riture. Dans ces endroits 
on ne vous soigne pas. 
mais l'on répare hâtive­
ment les machines humai­
nes pour les renvoyer bien 
vite au travail. Et dans le 
centre hospitalier tout neuf 
de La Source-Orléans les 
conditions de vie et d'hos­
pitalisation sont elles meil­
leures ? A voir la fatigue 
du personnel et l'air perdu 
des malades qui presque 
valides sortent dans les 
couloirs interminables, on 
comprend mieux la déter 
mination de ces travailleurs 
qUi ont dit qu ils ne ren­
treraient que victorieux. 

B e r n a r d P E L O 

Sidérurgie Lorraine : 
15 000 licenciements 

supplémentaires 

Il y a un an. le «plan acier» dans la sidérurgie 
entraînait l'annonce de 16 000 licenciements, notam­
ment dans la région Lorraine. Un certain nombre 
d'entre eux. ont déjà été effectué en Lorraine. Mais 
voilà que pour les maîtres des forges, le «plan acier» 
décidé il y a un en , n'est plus adapté vue 
l'aggravation de la «cr ise» I De nouvelles mesures 
sont donc envisagées par le patronat sidérurgique qui 
se traduira par 10 000 à 15 000 suppressions d'emplois 
supplémentaires dans la Lorraine et le Nord I Ces 
licenciements s'ajouteront aux 16 000 licenciements, 
qui risquent eux mêmes de passer à 20 000, et 
auraient lieu sur trois ans, jusqu'en 1983 I Rappelons 
que le précédent plan de restructuration, prévoit 
16 000 licenciements pour le 1*' avril 1979 «13 000 en 
lorra ine et 3 000 dans le Nord) I 

Alsthom Savoisienne 
(St Ouen) : annulation 

du procès 
de la CSL 

Depuis quelque temps, cette officine fasciste au 
service de la bourgeoisie et du patronat essaye de 
s'implanter à l'intérieur de l'usine Alsthom, è Saint 
Ouen, dans la Banlieue Nord de Paris. 

Un procès a été intenté par la C F D T , la CGT et la 
C G C de ('Alsthom Unelec Iex-Savoisienne) contre la 
représentativité de ce soi-disant syndicat, le verdict 
vient d'être rendu «te procès n'a plus lieu d'être : ta 
CSL ne revendiquant ni délégué syndical, ni panneau 
d'affichage dans l'usine, mais la section syndicale 
continue d'exister». 

Un succès qui a plutôt l'air d'un échec. Il s'agit en 
effet d'un recul tactique de la C S L Imême si ce recul 
est imposé par les syndicats) qui se tapit en attendant 
son heure et en continuant ses diffusions de tracts 
haineux envers les travailleurs et leurs organisations. 

Ceci prouve que les travailleurs ne peuvent compter 
que sur leur propre force pour faire échec è la C S L et 
imposer leurs revendications. 

Seule cette mobilisation fera échec à le C S L car 
aucun procès n'a jamais arrêté ces individus de 
continuer leur sale besogne. 

Les travailleurs da l'Alsthom ne laisseront pas la 
terreur fasciste s'installer petit à petit dans l'usiné. 

Corr . S t Ouen 

Chantier de la centrale 
nucléaire de 

Braud St Louis 
la lutte continue 

Les patrons des 1 200 ouvriers du chantier de 
Braud S t Louis se seront levés tôt en pure perte mardi 
matin : ils avaient en effet proposé que des 
négociations se tiennent è 5 heures du matin, 
comptant faire reprendre le travail ô l'embauche de 
7 h 30. Mais les travailleurs, qui entament leur 
cinquième semaine de grève n'ont pas l'intention de 
céder sur leurs revendications. Ils ont donc décidé de 
reconduire leur mouvement. 

Institut G. Roussy 
de Villejuif 

Les directions syndicales 
bloquent toute riposte 

aux licenciements 
Une semaine après, rien n'a encore été fait, A 

l'Institut Gustave Roussy de Villejuif pour s'opposer 
aux 2 licenciements décrétés brusquement par le 
directeur Cachin. 

Les 2 infirmiers de nuit licenciés pour faute 
professionnelle grave, tout A fait injustifiée, risquent 
bien de voir la mesure confirmée par la commission 
de discipline dans les prochains jours, sans que leurs 
camarades n'aient riposté. La responsabilité est A 
imputer aux directions syndicales qui ont décidé 
seules des modalités d'action. Elles ont véritablement 
trahi les travailleurs : 

Un préavis de grève avait été déposé pour mardi 28 
mais aucun mouvement de grève n'a été amorcé. Du 
côté du PCF , on sort un papier au titre ronflant « . . . 
Exigeons la levée immédiate des licenciements». Mais 
derrière ces belles paroles, quelles propositions de 
lutte effective a fait ce parti ? 

Ainsi, sans aller jusqu'à appuyer directement les 2 
licenciements comme nous l'affirmions par erreur 
dans le journal des 26-27 28, le PCF , avec les 
responsables syndicaux ne souhaite pas que les 
t ravai l leurs se mobil isent pour d é f e n d r e leurs 
camarades, c'est le moins qu'on puisse dire Ml 

Caisse d'Allocations 
familiales : 

la lutte continue 
après 58 jours de grève 
Mardi matin 28 mars, è l'Assemblée générale 

quotidienne, les employés ATHQ en grève depuis le 
31 janvier ont une nouvelle fois reconduit leur 
mouvement. L'après-midi, une délégation du person­
nel, comprenant des délégués syndicaux et des 
délégués des services devait rencontrer la direction 
pour réaffirmer sa détermination concernant le 
paiement des heures de grève. 

C'est mercredi après-midi que se réunit un conseil 
d'administration extraordinaire, consacré au conflit et 
qui doit rechercher des solutions. La plus grande 
incertitude règne quant à la participation des patrons 
à ce conseil, ce qui aurait probablement pour effet 
d'empêcher sa tenue, le quorum n'étant pas atteint. 
Quoi qu'il en soit, les grévistes de la CAF sont bien 
déterminés à faire aboutir leur principale revendi­
cation : niveau 6 pour tous les ATHQ. 

Colombes : débat sur 
la vie 

des travailleurs immigrés 

L ' A S T I et l'Union locale CFDT de 8ois Colombes 
(dans la région parisienne) organisent, le vendredi 31 
mars è 20 h 30 une réunion-débat sur le thème « L a 
vie des travailleurs immigrés en France». 

Cetto réunion qui se déroulera au «Centre 72», 72 
rue Victor Hugo à Bois Colombes, verra la projection 
de deux films : Après le dernier train, réalisé par la 
C F D T sur la dernière grève des nettoyeurs du métro, 
— u n montage de diapositives Le Dossier Stoléru 
réalisé par l 'ASTI . 

Pour tous renseignements complémentaires, il est 
possible soit : 
- D ' é c r i r e ô Union Locale C F D T , 18 rue de 

l'Indépendance, 92 700 Colombes. 
- D e téléphoner tous les mardis et jeudis â partir de 
18 heures au 242 19 94 
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Notre camarade 
Pierre Bernard 

est mort 

Pierre notre camarade 
n'est plus, dix ans après 
cette annôo 68 qui nous 
avait rapprochée, il nous a 
quittés à l'Age de 53 ans. 
Si depuis un certain temps 
é cause de la maladie, il ne 
pouvait plus participer à la 
vie militante, il continuait à 
suivre notre lutte. Notre 
lutte, c ' e s t ê d à e la lutte 
des révolutionnaires Iran 
ç.ns a laquelle il a participé 
depuis son adolescence. 

Ayant combattu l'occu­
pant nazi, il n'avait jamais 
admis l'abandon à la bour­
geoisie des armes de la 
Résistance populai re . I l 
n'avait jamais admis le 
« retrousse/vos manches» 
de Thorez à la Libération, 
il n'avait jamais admis 
l'éviction d'André Marty 
du P C F . 

Pendant plus de vingt 
ans. dans dos conditions 
difficiles il fut de ceux qui 
n'ont jamais abandonné 
l'idéal révolutionnaire, et 
c 'est tout naturel lement 
qu 'en 1968, syndical is te 
révolté par la trahison des 
Séguy et autres, il rejoint 
les marxistes léninistes. 

P ie r re , mi l i tant du 
PCR ml, était ce militant 
sur lequel chacun savait 
que l'on pouvait toujours 
compter. 

Pierre était un révolu­
t ionnaire exempla i re . Il 
était de ceux qui ont dans 

leur cœur le combat dos 
opprimés du monde en­
tier : nous savons tous 
l'importance qu'il donnait 
aux combats des peuples 
pour leur libération pour 
soutenir les combattants 
d'Indochine, de Palestine, 
les révo lu t ionna i res chi ­
liens, espagnols. 

Quelques jours avant sa 
mort, ce n'est pas à lui 
qu'il pensait mais au com­
bat des travailleurs immi 
grés contre l'impérialisme 
français. 

Pierre ne connaîtra pas 
le socialisme dans notre 
pays, mais quand, tôt ou 
tard celui-ci se réalisera, la 
contribution qu'il y aura 
apportée ne sera pas ou 
bliée. Les qualités réelles 
qui furent les siennes se 
ront toujours pour nous un 
exemple. Pierre nous a 
quittés, jeune encore par 
I âge certes, mais surtout 
par la grande confiance et 
l'espoir qu'il mettait dans 
la jeunesse de notre pays. 

Notre peine est profonde 
mais nous la transforme­
rons en force pour le 
combat. 

Le flambeau révolution 
naire que notre camarade 
nous a transmis nous con 
tinuerons à le tenir fer 
mement.. . 

LUTTES OUVRIERES 

Villefranche-sur-Saône 

GREVE 
A L'USINE PENNAROYA 

Les ouvriers de l'usine 
Pennaroya de Villefranche 
et leur section C F D T se 
sont mis en grève le ven­
dredi 24 mars : «Depuis 
• >'•• mois, p réc isent - i l s , 
nous déposons le même 
cahier de revendications : 
salaire : augmentation (la 
même pour tous) de 2 F 
de l'heure, immédiatement 
pour tous les ouvriers de 
l'usine, soit 346 F par 
mois ; prime de nuit à 
35 % ; prime de panier 
pour les trois équipes ; pas 
de salaire en dessous de 
2 400 F nets par mois dans 
l'usine, sans compter les 
primes ; qualifications : 
même travail, même quali­
fication, même salaire. 

Nous demandons en plus 
la suppression des der­
niers échelons 02 qui res­
tent, et d'avoir un seul 
échelon (le plus haut) dans 
chaque catégorie, 03, Pl. 
P2... ; Santé actuelle 
ment, 7 ouvriers sont 
malades, à l'hôpital. Un 
examen précis (la mesure 
des alas dans l'usine), 
permet de savoir si le 
plomb commence à abimer 

la santé des ouvriers Tous 
les experts sérieux, et 
récemment la commission 
des communautés euro 
péennes précisent qu'au 
delà de W aies, il faut 
arrêter le contact avec le 
plomb. Or la moyenne des 
alas des ouvriers exposés 
au plomb à Pennaroya 

Villefranche se situe autour 
de 201 

Au lieu de changer les 
conditions de travail 
comme nous le deman­
dons, la direction aggrave 
la situation : eUe n'em­
bauche pas suffisamment 
et nous invite à faire des 
heures supplémentaires. 

Elle embauche des intéri­
maires pour les travaux les 
plus dangereux. Aujour­
d'hui nous en avons assez, 
nous arrêtons le travail 
pendant 24 heures pour 
obliger la direction é négo­
ciera. 

Correspondant 

Réparation navale de Dunkerque 

La lutte se durcit 
Aux réparations navales 

de Dunkerque, la grèvo 
s'est encore durcie. Ven­
dredi, le Secrétaire Gêné 
raie de la Marine Marchan 
de, était venu à Dunkerque 
pour essayer d'ouvrir des 
négociatons. Il a reçu les 
patrons et les syndicats, 
mais il est reparti sur un 
constat d'échec : les deux 
points qui sont è l'origine 
de la grève, les 114 licen-
ciements à Flandres In­
dustrie, et le paiement du 
chômage partiel dans une 
partie des autres entrepri­
ses , n'ayant pas trouvé de 

solution. L a position des 
grévistes s'est donc durcie, 
d'autant que FO continue 
son travail de sape. En 
effet, la direction de Be-
liard a envoyé à chaque 
membre de son personnel 
une lettre demandant de 
se prononcer sur la ques­
tion suivante : «Ètes-vous 
pour ou contre la grève ?». 
Réponse à renvoyer avant 
le 25 mars. La direction de 
FO a aussitôt réuni ses 
adhérents et leur a fait 
renvoyer la lettre avec la 
mention : «Nous sommes 
pour pouvoir travailler nor­

malement». FO est allée 
jusqu'à faire dos proposi­
tions à mi-chemin entre les 
propositions de la C G T et 
celles de la direction, par 
exemple, que les heures de 
creux soient indemnisées à 
9 0 % , que les 40 gars 
licenciés de chez Flandres 
aient leur ancienneté ac­
quise è leur nouveau pos­
te. Ces positions ont con­
tribué à durcir l'attitude 
des grévistes révoltés par 
de telles pratiques. 

Corr . Dunkerque 

INFORMATIONS GENERALES 

ALFREDO 78 : rencontre internationale des Radios libres 
• L a p remière rencontre internat ionale des radios 
libres. Al f redo 78. s 'est tenue ce w e e k - e n d è Par i s , 
dans les locaux de l 'Ecole spéciale d 'arch i tecture . 

Elle a i t le t é m o i n de l 'ampleur de ce nouveau 
p h é n o m è n e de c o m m u n i c a t i o n qui v ient contrar ier 
les pouvoirs publ ics dans leur m a i n m i s e sur les 
grands moyens d 'express ion . 

Ces t ro is jours de débats , s ' i l s n'ont pas pe rmis 
d e d o n n e r l e s r é s u l t a t s a t t e n d u s , m a r q u e n t 
cependant un nouveau départ pour les radios l ibres. 

Issue de la rencontre des 
noms des doux organisa­
tions, l'une française, l'As­
sociation pour la Libération 
des Ondes, l'autre italien 
ne, la Fédéra t ion des 
Radios Emetteurs Démo 
cratiques. la rencontre de 
L 'ALFREDO a permis aux 
di f férents co l lec t i f s pré 
sents de débattre an corn 
missions de divers pro­
b lèmes auxque ls sont 
confrontées les radios li 
bres. La commission tech 
nique est celle qui connut 
le moins de contradictions, 
et la publication de fiches 
techniques, de catalogues 
de matériel de bonne qua­
lité et d'un prix abordable, 
devrait pouvoir se concrô 
tiser rapidement. L a com­
miss ion juridique ne 
connaissait pas non plus 
de remous part icu l iers , 
sauf en ce qui concerne 
l'abrogation du monopole 
de la diffusion sur les 
ondes Certains collectifs 
demandant cette abroge 
bon, d'autres demandant 
un autre débat, puisque de 
fait par l'existence même 
des radios libres le mono 
pô le était a t taqué de 

front. Le principe de la 
défense collective a été 
retenu en cas de répres 
sion. 

Le débat de fond devait 
se situer sur la conception 
même de la radio libre 
Une radio libre de quoi ? 
L'expression employée jus 
que-là, était un moyen de 
démarcation de fait du 
monopole de l'Etat, et 
p a r l a , du contrôle qu'il 
exerçait sur la diffusion de 
toutes les émissions. Les 
radios libres, s'inscrivant 
dans un contexte social 
déterminé, devenaient un 
moyen de contestation et 
de lutte contre l'appareil 
d'Etat et l'idéologie qu'il 
développe. De fait, toute 
radio n'étant pas contrôlée 
par l'État pouvait se récla­
mer de la « l iberté». Une 
radio commerciale peut le 
taire. Ainsi fleurit en ce 
moment sur les panneaux 
publicitaires de Paris, l'an 
nonce de la n a i s s a n c e 
d'une «Radio Libre», qui 
apparamment a les 
moyens. On n'est pas loin 
de la r é c u p é r a t i o n . Le 
qualificatif de radio «ouver­
te» semble recueillir la 

faveur d e s co l lect i fs , 
la conception mise en œuvre 
par la plupart de ceux-ci 
é tant de donner aux 
«gens» la possibilité de 
s'exprimer au travers de 
leur micro «pour le combat 
intellectuel et idéologique». 

Une autre conception 
est celle «des émissions 
pour se faire plaisir», en 
exprimant ses fantasmes et 
diffuser de la musique qui 
n'a pas l'habitude de fré­
quenter les ondes. 

La troisième enfin, qui 
est une animation de quar 
tiers ou de régions, la 
radio comme outil de lutte 
pour les masses «pour 
taire émerger la réalité 
sociale dans toute son au­
thenticité». Une radio qui 
ne se contente plus d'at­
taquer le pouvoir sur la 
forme mais aussi sur le 
fond. 

Ces débats étant encore 
en cours dans différents 
collectifs, ils n'en furent 
quo plus animés, et témoi­
gnent de la jeunesse des 
radios libres en France. 
Les Italiens avec leur expé­
rience déjà riche, et leur 
organisation structurée, la 
F R E D , purent resituer le 
débat. Ils exposèrent leurs 
méthodes de coordination 
et d'information, et les 
attaques du PCI qui repro 
cha aux mradios libres, par 
le biais des coups de 
téléphone, de diffuser des 
prises de position favora 
Mes aux terroristes», et la 

responsabi l i té qu ' i l prit 
pour tenter de museler les 
radios dont il ne pouvait 
avoir le c o n t r ô l e . U n e 
intervention qui n'est cer­
tainement pas étrangère au 
projet de plate-forme, qui 
bien que très limité, ne 
marque pas moins un 
souci de coordination réel 
le. Une Fédération Natio 
nale des Radios Libres 
devrait permettre dos ac 
lions juridiques et tech­
niques, la création d'une 
filière pour le matériel, 
l'édition d'un bulletin de 
liaison. D'autre part, elle 
se propose de lutter pour 
l'abrogation du monopole 
et le refus des amena 
gements proposes par les 
partis de gauche. Un pro 
jet d'information régionale 
et nationale est également 
proposé. Mais le problème 
du brouillage, cette répres 
sion « d o u c e » , par TDF 
reste posé avec acuité, car 
contradictoirement, les 
radios libres sont poui 
l'instant plus connues pai 
l'intermédiaire de la presse 
que par leurs propres émis 
sions ! Il semble que la 
multiplicité des émetteurs 
Ipour des raisons techm 
ques , les brouil lages 
n'ayant q u ' u n e certa ine 
capacité) puisse temporal 
rement faire reculer k-uis 
méfaits. 

Plus de trente collectifs 
français, une dizaine d'ita­
liens, des aHomands. des 
belges et des espagnols 
(ces deuK dernières natK) 

nalités n'émettant pas en 
cure en «l ibre») ont montré 
l'importance de cette ren­
contre. Après les émis 
sions en public qui fai­
saient sortir les radios de 
leur c landest in i té , et 
créaient u n , rapport de 
force, un nouveau pas est 
franchi par cette coordi 
nation internationale. Elle 
affirme le rôle que les 
radios peuvent jouer face 

au baflonnement que les 
Etats voudraient imposer 
aux expressions qui diver 
gent des leurs. 

P ier re C H A T E L 

Fédérat ion 
d e s Rad ios L ibres 

53 rue de la Roquette 
7S 011 P A R I S 

T e l : 805 82 64 
é partir de 19 houres 

POUR LA LUTTE 
n° 5/6 est paru ! 
Au sommaire : 
a D O S S I E R . L e s c o n s e i l s d a t e l i e r s , q u e l l e 

avancée ? 
a C H A N T I E R S N A V A L S 
• T R A V A I L L E U R S I M M I G R E S 
a S E C U R I T E S O C I A L E 
• P O I D S L O U R D S 
• T H O M S O N C S F 
a ET T O U T E S N O S R U B R I Q U E S H A B I T U E L L E S . . . 

Passez vos commandes ! 

Abonnement 12 n u m é r o s : 30 F 
Abonnement de soutien : 50 F 
Le n u m é r o double : 5 F 
Le n u m é r o s imple : 3 F 
Les c inq premiers n u m é r o s : 12 F 

A envoyer à Pour La Lutte 
BP 80 75922 Paris Cedex 19 
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LA MARÉE NOIRE DE L'AMOCO CADIZ 
L'AMOCO CADIZ S'EST BRISE EN TROIS 
• L e pat ient t rava i l de sape des v a g u e s sur l 'épave 

de l 'Amoeo Cad iz a p r o v o q u é mard i soir v e r s 19 
heures une nouvel le c a s s u r e du super tanker . I l est 
désormais c o u p é en t ro is , le c h â t e a u arr ière é tant 
s u b m e r g é à marée haute , l 'avant pointant vers le 
c i e l . C e t t e n o u v e l l e p o s i t i o n d e s c u v e s v a 
contr ibuer à accélérer l ' écou lement d u f u e l , et 
l 'opérat ion p r é v u e pour é largi r les b rèches a v e c des 
e x p l o s i f s sera s a n s doute a b a n d o n n é e . Une fois de 

La marine nationale 
a-t-elle empêché 
l '«Amoco Cadiz» 
en remorque 
de faire route sur Brest ? 

plus , la mer a rendu s a n s objet les p lan s mis a u 
point par les responsables des o p é r a t i o n s Po lmar . 

L a marée noire n'a pas sens ib lement p rogressé 
m a i s les î les ang lo -normandes sont maintenant 
m e n a c é e s . Quelques nappes ont été repérées mard i 
non loin de l'île de J e r s e y . 

Une aut re nappe de 40 000 m ' est apparue é 
l 'ouest de Guernesey mais la v i scos i té de ce 

Enquête écologique de masse 

mazout ne t rompe pas : une fois de plus, o n a 
af fa i re a u d é g a z a g e c landest in d 'un pét ro l ie r . 

En f in mard i , le C F D T a déc idé de s e porter part ie 
civ i le d a n s le p rocès qui sera in tenté â l 'armateur 
de l 'Amoeo C a d i z , d a n s le but d'vèlargir le débat e t 
de situer les véritables responsabilités et de 
défendre par tous les moyens légaux dont elfe 
dispose les intérêts des travailleurs et notamment 
leurs emplois et leurs revenus.» 

La jeunesse à fond dans l'action 

L a rade de Brest est 
capable de recevoir les 
plus gros pétroliers, tel le 
Batilus le plus gros du 
monde (500 000 tonnes) 
qui y fit plusieurs fois 
escale. Or à aucun mo­
ment il ne semble que ce 
soit la direction empruntée 
par le Pacific et sa remor­
que. Pourtant tout incitait 
pour une plus grande sé 
curité à choisir Brest plutôt 
que le Havre ! La distance 
bien inférieure, 100 kilo­
mètres pour Brest, 400 
pour le Havre. Les condi­
tions météorologiques, 
plus favorables à un re­
morquage sur Brest. Enfin, 
le poids du navire, et le 
fait que le Pacific soit 
seul ne permettait pas de 
s'égarer vers le Havre. Que 
s'est-il passé ? La rade de 
Brest, qui accueille les 
sous-marins nucléaires, est 
étroitement contrôlée par 
la Marine Nationale. Or, 

dans la matinée du jour de 
la catastrophe, un sub­
mersible nucléaire, (Le Re­
doutable ?) après une mis­
sion de routine, rejoignait 
sa base dans la rade de 
Brest. Ce fait est confirmé 
par le porte-parole de la 
p r é f e c t u r e m a r i t i m e , le 
capitaine de corvette Guil-
lot. Or, lorsque de telles 
manœuvres ont lieu, les 
autorités militaires interdi­
sent toute navigation com­
merciale dans la rade, et 

ce pendant une heure et 
demie à deux heures. Or 
cette manœuvre avait pré­
cisément lieu alors que 
l'Amoeo demandait de 
l'aide. La Marine Nationale 
dément avoir empêché la 
rentrée du navire en per­
dition, sans nier toutefois 
les mesures de sécurité 
draconiennes prises pen 
dant les mouvements de 
ses bâtiments 

La Faculté des Sciences 
a confectionné un échantil­
lonnage des diverses espè 
ces de la faune marine 
touchées par la marée 
noire. Plusieurs campagnes 
d'enquête écologique ont 
été organisées par les étu­
diants et des chercheurs. 
Merc red i , 400 é t u d i a n t s 
vont sur le terrain par 

groupes de quatre, avec 
un «botaniste», ils se ren­
dent en voiture sur le 
terrain : «Ils ont des fiches 
d'observation en main où 
ils répertorient les espèces, 
la natalité, l'état du peu­
plement, ses caractéristi­
ques. Ils disposent d'une 
carte au 7/25 000' du sec­
teur qu'ils ont à prospec­

ter», nous explique M. 
Chassé, chercheur à l'Insti­
tut d'Etudes marines. La 
première enquête écologi­
que massive a eu lieu 
vendredi, à l'occasion de la 
première marée, alors que 
le mazout était répandu 
depuis Porspoder jusqu'à 
Roscoff. La mortalité est 
testée par la mort des 

Les comités anti-marée noire dans la lutte 

«TOUT UIV MOUVEMENT 
QUI SE MONTE !» 
• St ruc tu res de m a s s e a u x contours a s s e z lâches , 
d e s c o m i t é s ant i -marée noire s e fo rment u n peu 
partout en Bretagne . 

Le c o m i t é de B r e s t regroupe des mi l i tants sur 
l 'entreprise E r i c s s o n , sur un l y c é e , sur le quartier 
Be l levue et les facul tés . I l est en relat ion a v e c 
d 'autres c o m i t é s à L e s n e u v e n , L a n d e r n a u , Landtvi -
s i a u , à G u i n g u a m p . â Quimper et à Lor ient . 

Les c o m i t é s regroupent des mi l i tants d 'organisa­
t ions d ' e x t r â m e - g a u c h e , en part icul ier des m a r x i s ­
tes - lén in is tes et u n grand nombre de mi l i tants 
ino rgan isés , de sensibi l i té é c o l o g i s t e . Des c o n t a c t s 
régu l ie rs ex is tent a v e c la c l in ique pour o i seaux , la 
S E P N B , les C L I N . A i n s i , l a man i fes ta t ion de 
vendredi a été o rgan isée c o m m u n é m e n t . 

Manifestation 
samedi 

A p r è s c inq heures 
de d i scuss ions ser ­
rées , la C F D T , la C G T 
et la F E N ont déc idé 
d'appeler pour s a m e ­
di à quat re m a n i f e s ­
tat ions rég iona les â 
R e n n e s , S a i n t - B r i e u c , 
Lorient et B r e s t . D e s 
dé légat ions se join­
dront a u x m a n i f e s ­
tants de B r e s t . 

Par exemple, le comité 
de base Ericsson élabore 
de son côté un montage 
diapositive sur la marée 
noire : «Les ouvriers en 
face du désastre se posent 
la question «Quoi faire ?», 
nous explique un travail­
leur d'Ericsson. «A propos 
de l'opération de Bellemare 
les gens sont écœurés : les 
travailleurs opposent la 
charité à la solidarité ! Qui 
fait-on réellement payer 
aujourd'hui, les pollueurs 
ou les travailleurs r* Cette 
question débattue dans 
l'entreprise permet de po 
ser le problème en termes 
de classes». 

Les comités anti-marée 
noire sont encore infor­
mels : «Car beaucoup de 
gens refusent des structu 
res «lourdes», par rejet des 
organisations politiques 

traditionnel/es dont ils ne 
veulent plus». 

M a i s ils regroupent 
beaucoup de monde . 
D'emblée 300 personnes à 
la première assemblée 
généra le c o n v o q u é e de 
bouche à oreil le I D e s 
jeunes et des travailleurs 
souvent plus âgés qui ne 
veulent pas être « récupé­
rés» par la gauche : «Mê­
me s'il y avait eu un 
gouvernement de gauche, 
il y a toutes les chances 
que cela aurait été pa­
reil I». Ils sont nombreux à 
penser cela. De même, 
l'«opération marée noire» 
du P C F (avec conférence 
de presse de Leroy â 
Brest) au lendemain de 
son échec électoral n'est 
pas bien «passée» . «Sur­
tout lorsque Leroy s'est 
déclaré solidaire d'une ma­

nifestation (celle de ven­
dredi à laquelle son parti 
n'appelait même pas .' 
Même chose pour le ciné­
ma de Louis Leroux, ad­
joint au maire, PCE qui 
paradait en tête de manil, 
écharpe tricolore, alors que 
son parti n'y appelait pas». 
L e s bandero les hyper-
voyantes du P C F et de la 
C G T à la manifestation de 
lundi n'ont guère été ap­
préciées de même.. . Pas 
plus que l'intervention du 
responsable CGT qui pré 
tendait parler au nom de 
toutes les organisat ions 
présentes : «Il n'a pu par­
ler à cause des huées f». 

Cette démarcation s'est 
r e t r o u v é e c o n c r è t e m e n t 
lundi dans la rue lors-
qu'environ 10 000 person 
nés ont refusé de suivre 
les mots d'ordre de la 

gauche ot des directions 
syndicales. 

Pour se renforcer, les 
c o m i t é s de Brest sont 
conscients de la nécessité 
d'une certaine structura­
t ion. D e s c o m m i s s i o n s 
sont créées et la création 
d'un service d'ordre pour 
les manifestations est à 
l'ordre du jour. 

«On sent que c'est tout 
un mouvement qui se 
monte, qui répond aux as­
pirations de très nombreux 
travailleurs et jeunes». 

Pierre P U J O L 

Coord inat ion des c o m i t é s 
a n t i - m a r é e noire 

Cent re soc ia l 
de B e l l e v u e 

29 002 - Brest 
R é u n i o n s tous les so i rs 

à 20 h 30 
l é l : 03 08 69 

La «Royale» 
contre le Radar 

C'est le conf l i t qui 
oppose la Mar ine Na­
t ionale a u x autor i tés 
c i v i l e s , q u i s e m b l e 
a v o i r e m p ê c h é la 
const ruc t ion d a n s les 
t e m p s d u r a d a r 
d 'Ouessant . E n ef fet 
les mi l i ta i res qui d is ­
posent sur Ouessant 
de leurs propres i n s ­
t a l l a t i o n s v e u l e n t 
garder , pour la s é c u ­
rité et le secret de 
l e u r s d é p l a c e m e n t s , 
le monopole de la 
surve i l lance radar . Le 
s e c r e t m i l i t a i r e e s t 
sauf , l a c ô t e bretonne 
est en deu i l . . . 

mo l lusques des rochers 
(patelles, bigorgnes). Lors­
qu'ils sont touchés pat le 
mazout, ils meurent et 
tombent du rocher. Les 
poissons et les crustacés 
sont ramassés et étudiés 
en laboratoire. 

De Porspoder à l'entrée 
de l'Aber Vrac'h, la morta­
lité est presque totale dans 
ce secteur. Dans le secteur 
de Roscoff (Pointe des 
Jacobins) , la faune est très 
lourdement touchée. L'en­
quête de mercredi va per­
mettre de rassembler des 
observations sur 100 sec­
teurs de la côte. C e travail 
minutieux est un travail de 
qualité aux dires des cher­
cheurs mêmes. Un poisson 
qui n 'avait été péché 
qu'une fois à Roscoff en 
1908 a même été retrouvé 
en abondance (plusieurs 
kilos). Comme il vit à 5 ou 
10 mètres en-dessous du 
zéro, cela prouve que la 
zone touchée est épaisse 
en profondeur. 

Des observations vont 
être ent repr ises par le 
CNEXO, par un navire 
océanographique qui va 
croiser de Brest aux iles 
Chausey. 

Cette mobilisation con­
sidérable pour la défense 
de la nature et de l'avenir 
de la Bretagne n'est possi 
ble que par la grande 
sensibilisation de la jeunes­
se étudiante et des scienti­
fiques devant l'immensité 
de la catastrophe écologi­
que. 

Pour réaliser tout ce 
travail, la grève générale a 
été votée mardi matin en 
fac de Sciences : «Les 
étudiants sont décidés à 
agir et à travailler sur le 
terrain, explique une étu­
diante de Brest ; «En let­
tres aussi bien qu'en 
Sciences f Certes les pê­
cheurs et les goémoniers 
sont les plus touchés, mais 
du point de vue de l'éco­
logie, tout le monde est 
concerné .' C'est une des 
premières fois où il y a eu 
une telle mobilisation f Les 
gens avaient une colère 
énorme à exprimer. Du 
reste, le comité anti-marée 
noire marche bien. C'est 
lui qui représente le mieux 
la jeunesse. On sent bien 
que le mouvement actuel 
concerne et peut regrouper 
toute la jeunesse, tous 
ceux qui veulent garder 
une autonomie réelle en 
même temps qu'en faisant 
des actions de masse. Cela 
ne s'était pas encore vu 
sur Brest. C'est très impor­
tant à mon avis». 
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INFORMATIONS GENERALES 

Genève : ouverture de la Conférence sur le droit de la Mer 

L'AFFRONTEMENT HISTORIQUE 
L ' A C Q U I S 

D E S 200 M I L L E S 

Toul a commencé sut la 
question de la pêche. La 
limite des eaux territoriales 
était fixée, il y a cinq ans 
encore, à trois milles. Cela 
voulait dire que les flottes 
de pêche de pays bien 
équipées pouvaient pres­
que pêcher sur !es plages 
et les rochers de tout 
pays. Déjà, certains com­
me le Pérou et le Brésil, 
ayant fait l'acquisition de 
flottes de pêche et d'usi­
nes de transformation, en­
visageaient d'étendre cette 
zone, et de créer une nou­
velle zone «d'exclusivité 
économique» celle-là, jus­
qu'à deux cent milles (370 
KM) des côtes. Le tir de 
barrage des États-Unis et 
de l'Union Soviétique ne 
s'est pas fait attendre. Les 
premiers ont vite accepté 
de porter les eaux ter­
ritoriales à 12 milles, mais 
se sont violemment oppo­
sés à l'idée d'une zone 
économique, arguant du 
«libre accès» aux richesses 
naturelles. Déjà, la recher­
che pétrolière of shore (au 
delà des côtes) commen­
çait à donner des résultats, 
et la découverte de ri­
chesses minérales et mé­
tallifères laissait entrevoir 
un renversement du pro­
blème de l'approvisionne­
ment en matières premiè­
res. L'utilisation des fonds 
marins à des fins militaires 
(implantation de silos à 
missiles...) n'était pas non 
plus absente des préoc­
cupations US . Du côté de 
l'Union Soviétique, on re­
courait à des arguments 
plus « h u m a n i s t e s » . Ce 
pays, devenu il y a quel 
ques années le plus grand 
pilleur des ressources bio­
logiques des océans, re­
prenait à son compte l'idée 
lancée par les pays du 
Tiers-Monde selon laquelle 
les ressources maritimes 
font partie d'un patrimoine 
commun à tous les pays. 
Pâle vernis pour un pays 
en grande partie respon-

• I I e s t peu de d o m a i n e s o ù la p r o f o n d e 
modi f icat ion des rapports de fo rce a u n iveau 
Internat ional ait été aussi marquée que ce lu i d e 
l 'exploitation d e s ressources m a r i n e s et sous 
mar ines . L a sept ième sess ion de la c o n f é r e n c e sur 
le droit de la mer ouverte m a r d i , à G e n è v e , sera 
cer ta inement ie théâtre d'un nouve l a f f rontement 

entre les pays du T ie rs Monde, o ù le groupe des 77 
joue u n rôle leader, et les superpu issances , 
E t a t s - U n i s en part icul ier . A u delà des rég lementa ­
t ions et de l 'exploitation prév is ib le à court t e r m e , 
c 'est le sort d u plus gigantesque patr imoine de 
l 'humanité qui est en jeu . 

BREHAT 

Nodules pofymétallique 
Pacifique. 

sable d'un des grands cri ­
mes écologiques de notre 
époque : la disparition des 
baléinoptères (la baleine 
franche ayant été exter­
minée, le cachalot est au­
jourd 'hui m e n a c é ) . A u 
nom de ce principe géné­
reux, l ' U R S S s'opposait, 
comme les U S A , à la zone 
économique des deux cent 
milles. Le bien de l'hu­
mani té ex igeai t , voyez-
vous, que les flotilles de 

prélevés dans le fond du 

pêche soviétique (qui ne 
répugnent pas à des mis­
sions militaires, de temps à 
aut re ) puissent labourer 
toutes les mers du globe, 
sans aucune restriction I 

Le mouvement histori­
que était pourtant irréver­
sible. Et la sixième con­
férence, tenue l'année der­
nière à New-York a du 
sanctionner un état de fait, 
sinon « d é jure» : la ma­
jorité des pays du Tiers 

Saint-Nazaire : 
Un cargo 
bloqué 

les marins 
exigent 
qu'il soit réparé 

Un cargo minéral ier de 
19 000 tonnes de port en lourd 
était venu décharger des phos­
phates à Saint-Nazaire. Ce bâ­
t iment , battant pavi l lon de 
complaisance chypriote avait 
des dégâts importants dans sa 
mâture et était dépourvu de 
moyens radio. Le commandant 
du cargo qui avait fait faire des 
réparations de fortune, s'apprc 
tait à ordonner l'appareillage 
quand des marins, syndiqués 
CGT , lui ont fait savoir qu'ils 
s'y opposeraient, tant que les 
réparations indispensables ne 
seraient pas effectuées. 

Dans les Pyrénées, 
un car tombe 

dans un ravin : 
8 morts dont 4 enfants 
Mardi 28 en fin d'après-midi, un autocar a plongé 

dans un ravin au bord de la route du col de 
Peyresourde, non loin de Bagnères-de-Luchon. Le car 
transportait des enfants d'un centre psycho-pédagogi­
que de l'Essonne, en classe de neige à Bourg d'Oueil. 
Dans une descente, une odeur suspecte incitait le 
chauffeur à arrêter son véhicule. Deux moniteurs 
descendaient et constataient réchauffement des 
freins. C'est alors que le car, moteur coupé, s'est mis 
à rouler. Le chauffeur n'a pu l'arrêter. Au fond du 
ravin, on a relevé huit morts : quatre enfants, trois 
accompagnateurs et le chauffeur. Il y a une douzaine 
de blessés. 

Il semblerait que le car qui date de quatre ans ne 
possédait pas de ralentisseur. 

Monde, puis du second 
monde avait porté unila­
téralement sa zone écono­
mique à 200 milles. Les 
U S A leur avaient emboîté 
le pas, et même l'Union so­
viétique. Quitte à essuyer 
une défaite, autant tenter 
de limiter les dégâts. 

Plusieurs questions res­
tent en suspens à propos 
de la zone économique 
exclusive, entrée dans les 
moeurs par de nombreux 
traités bilatéraux (sur la 
base d'avantages récipro­
ques, ou plutôt de chan­
tages réciproques) : com­
ment définir exactement le 
statut juridique de cette 
zone, alors que les décrets 
de chaque pays varient ? 
Comment régler le pro­
blème des détroits o ù plu­
sieurs zones se chevau­
chent ? Va-t-on laisser des 
pays possédant encore des 
colonies outre-mer s'ap­
proprier d'immenses zones 
par la seule possession 
d'îles situées au milieu du 
Pacifique ou de l'Altan-
tique ? Ces richesses na­
turelles ne sont-elles pas 
la propriété des peuples de 
ces îles ? 

Bien qu'en suspens, ces 

questions sont mineures 
en regard de la victoire 
historique des pays du 
T ie rs Monde qu 'aucune 
grande puissance impéria­
liste ne peut vraiement 
remettre en cause. L'enjeu 
s'est aujourd'hui déplacé 
des eaux vers le fond des 
mers. 

QUI S E R O N T 
L E S F U T U R S 

P R O D U C T E U R S 
DE M A T I E R E S 
P R E M I E R E S ? 

On le sait maintenant : 
les plus importantes res­
sources du globe en pétro­
le et en métaux rares se 
trouvent au fond des mers 
ou dans leur soubasse­
ment. La majeure partie de 
la biomasse (masse d'orga­
nismes vivants) se trouve 
dans les eaux. La glou­
tonnerie des pays capi­
ta l is tes d é v e l o p p é s en 
énergie et en matières 
premières leur a fait lancer 
depuis longtemps des te­
chniciens et des scientifi­
ques en direction des 
grands fonds. Pour deux 
raisons : les réserves ter­
r e s t r e s , q u o i q u ' e n c o r e 

Cette terre 
qui est une mer 

Ce qu'on a coutume d'appeler les richesses de la 
mer se range en trois catéqories :. 
a Richesses biologiques : la mer en recevant les trois 
quarts de l'énergie solaire dispensée â notre planète est 
le plus grand réservoir de matières vivantes. La 
photosynthèse permet le développement d'une 
grande masse de végétaux, des algues microscopi­
ques de pleine eau, au grand laminaire des côtes. Une 
importante variété de micro-organismes se nourrit de 
cette énorme réserve et constitue la base de 
nourriture des espèces les plus évoluées les poissons, 
dont les réserves globales ont commencé à diminuer 
par suite d'un pillage effréné. 

a Richesses minérales : les grands fonds au delà du 
plateau continental, qui abritent la plupart des 
espèces vivantes recèlent d'importantes quantités de 
minerais, sous forme de nodules polymétalliques, 
une sorte de billes composées de métal quasi-pur, surtout 
manganèse et fer, mais aussi cuivre, nickel, titane et 
métaux rares, et sous forme de limons riches en 
cuivre et en aluminium. Une évaluation datant de 73 
estimait les réserves en nodules à 1 600 milliards de 
tonnes de métal. 

a Richesses énergétiques : l'accumulation de micro­
organismes en décomposition a produit, comme 
ailleurs, d'importantes quantités de pétrole. Dilficile à 
extraire car il peut nécessiter de forer à des centaines 
de mètres au-dessous du fond, il est déjà exploité 
intensément puisqu'il est prévu dans deux ans 
d'extraire 900 mi/lions de tonnes dans des conditions 
qui risquent de produire d'autres catastrophes du 
genre Ekofisk. 

D'autres formes d'énergies existent dans la mer 
mais ne sont pas exploitées : le déplacement de 
tri/lards de tonnes d'eau par le jeu des marées, 
l'accumulation d'énergie dans le mouvement des 
vagues, la différence de température entre surface et 
fond, entre courants chauds et courants froids. Enfin, 
la mer est le plus formidable réservoir d'hydrogène de 
notre qlobe et l'on pense que l'hydrogène pourrait 
être à l'avenir le meilleur vecteur énergétique. 

considérables montrent de 
plus en plus leur caractère 
limité. Et les principales 
r i chesses sont actuel le ­
ment, exception faite des 
réserves stratégiques des 
U S A et de l ' U R S S , déte­
nues par les pays du Tiers 
Monde, bien décidés dans 
leur ensemble à en conser­
ver le contrôle. 

Dès 1974, un consortium 
formé par Deepsea Ventu-
res et des sociétés ja ­
ponaises avait demandé au 
gouvernement U S une 
concession exclusive pour 
l'exploitation des nodules 
po lyméta l l iques à 1 500 
K M des côtes californien­
nes, sur une surface de 
60 000 K M ' : leur exemple 
a depuis fait école. On en 
voit l'enjeu : s i , en l'ab­
sence d'accord internatio­
nal, des sociétés américai­
nes, japonaises, puis pré­
textant du fait accompli, 
s o v i é t i q u e s , se lancent 
dans l'exploitation des no­
dules et du pétrole of 
shore, les pays qui dis­
posent de ces technologies 
très délicates deviendront 
les plus grands produc­
teurs de matières premiè­
res, et auront vite fait de 
ratisser les grands fonds. 
On conçoit dès lors la très 
forte opposition des pays 
du Tiers Monde. La confé­
rence de New-York, mar­
quée par un chantage per­
manent des U S A , s'était 
heurtée à l'intransigeance 
du «groupe des 77» (il 
regroupe en fait 110 pays 
d u T ie rs Monde qui 
l'avaient tenue en échec). 

S O U T E N I R L E S P A Y S 
D U T I E R S M O N D E 

Les U S A se présentent 
cette fois avec un atout 
supplémentaire pour leur 
chantage : pendant la du­
rée de la conférence, le 
Sénat américain examinera 
un projet visant à autoriser 
les sociétés U S à se lancer 
dans l 'exploitat ion des 
grands fonds. Elliott Ri -
chardson, représentant des 
U S A à la conférence, a 
lancé un ultimatum dans 
ce sens le 16 mars. 

Les pays du Tiers Mon­
de, dont les super-grands 
ne manqueront pas d'uti­
liser les contradictions, ne 
manquent pas non plus 
d'atouts : pour les 10 ans 
qui viennent, ils sont enco­
re les principaux déten­
teurs de matières premiè­
res, et ils ont montré qu'ils 
peuvent le cas échéant, se 
servir de ce fait. 

Dans cet affrontement, 
le peuple de notre pays 
doit choisir son camp. Il 
est sans aucun doute du 
côté de ceux qui refusent 
le droit aux grandes puis­
sances de piller à leur gré 
les richesses marines. Pour 
une double raison : parce 
que le renforcement poli­
tique du Tiers Monde ne 
peut qu'affaiblir les super­
puissances et notre propre 
e n n e m i , l ' i m p é r i a l i s m e 
français. Parce qu'en cette 
affaire les pays du Tiers 
Monde, quelles que soient 
leurs motivations, défen­
dent l'intégralité de notre 
avenir. 
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LIBAN : L'EXPIRATION 
DE L'ULTIMATUM ISRAÉLIEN 

L 'u l t imatum proféré par le général W e i z m a n n . 
min is t re israélien de la Guer re , devait expirer 
merc red i . Les fo rces pa lest in iennes et les patr iotes 
l ibanais n'ont pas cessé de combat t re l 'envahisseur . 
Le chantage israél ien s 'adressai t é g a l e m e n t a u x 
rég imes arabes dont ils at tendent qu' i ls la issent 
Israël faire la loi a u S u d - L i b a n . D u c ô t é de l 'Egypte, 
les Israél iens ont a n n o n c é que W e i z m a n se rendrait 
p rochainement a u Ca i re , porteur de nouvel les 
proposit ions israél ienne. 

Une tel le d é m a r c h e e s t provocatr ice : s i l 'Egypte 
l 'acceptai t , ce serait u n pas de plus d a n s la 
cap i tu la t ion , u n vér i tab le a v a l d o n n é à l 'agression 
a u L iban . Du c ô t é sy r ien , le quotidien gouverne­
m e n t a l Al Baas a f f i rme qu'rr// est hors de question 
que les forces syriennes se déploient au nord du 
fleuve Utanl pour empêcher les activités des 
fedayin dans cette région». Il a joute que la S y r i e 

«ne protégera pas Israël et ne participera ê aucune 
action qui empêcherait les Palestiniens de combat­
tre ses forces au Liban». Faut - i l en conc lu re que le 
rég ime sy r ien ne veut pas l u i - m ê m e s 'opposer à 
Israël et entend la isser les Pa lest in iens seu ls f a c e 
aux t roupes israél iennes ? C'est en tout c a s ce 
qu ' I s raë l a conc lu de l 'attitude de la S y r i e depuis le 
d é b u t de l ' invasion. Faut - I l a n conc lu re que le 
rég ime syr ien , s ' i l ne veut plus mett re lu i -même la 
m a i n à la pâte , ne vo i t a u c u n e object ion à la 
tentat ive israél ienne d 'écraser le peuple pa lest i ­
n ien ? 

L a r é g i m e sy r ien , a ins i que les aut res rég imes 
a r a b e s , devront répondre de leur at t i tude f a c e à 
leurs peuples . Une chose est cer ta ine : i l s ne 
parv iendront pas â arracher le peuple palest in ien à 
s a ter re , dont la f ê t e , c o m m e chaque année , est 
tenue le 30 m a r s . 

30 MARS 
EN PALESTINE : 

• Le 30 m a r s 1976, le peuple palest in ien à l ' intérieur 
de s a patr ie, s e souleva i t m a s s i v e m e n t cont re la 
pol i t ique d 'expropr iat ion, de co lon isat ion et de 
juda ïsat ion de la terre arabe de Pa les t ine . Pour la 
I * ' - fo i s depu is l 'occupat ion s ion is te , les popu­
lat ions v ivant à l ' Intérieur des t e r r e s o c c u p é e s en 48 
et ce l les o c c u p é e s en 67 se soulevaient en m ê m e 
t e m p s contre l 'occupat ion. Depu is ce m o m e n t , 
p lusieurs luttes ont été m e n é e s en c o m m u n . 

J O U R N É E DE LA TERRE 
L a journée de la Terre 

de 1976 a une importance 
particulière pour la Gali­
lée : elle a permis de dé­
noncer à l'opinion publique 
mondiale la politique suivie 
par les occupants sionistes 
depuis leur installation en 
Palestine : une politique, 
sous couvert de moderni­
sation de la région, qui ne 
vise en fait qu'à exproprier 
le paysan arabe, â détruire 
des villages en entier, pour 
que les colons sionistes 
surpassent en nombre la 
copulation palest in ienne 
qui est restée, après 30 
uns d'occupation, majori­
taire dans la région. En 
septembre 1976, Kcenig, 
'esponsable s ion is te en 
3alilée soumettait un plan, 
e plan Kcenig pour hâter 
'expropriation et la colo­
nisat ion, avant que la 
3alilée ne soit en soulè-
/ement continuel. 

Le 30 mars, lors du 
soulèvement de la 2* 
Journée de la Terre, des 
/illages palestiniens connu 
ent une vraie guerre : les 
iddats sionistes, les héli-
;optères, les chars sont 
ntervenus pour la répres-
ùon des manifestants. Ce-
a n'a fait qu'augmenter la 
détermination du peuple 
palestinien à poursuivre la 
lutte. De plus en plus, 
des villages druzes se sont 
joints à la lutte aux côtés 
de leurs frères. Ceux-ci 
avaient une situation «p r i ­
vilégiée» cnez les sionis­
tes : étant d'une autre 
c o n f e s s i o n , les d r u z e s 
étaient obligés de faire le 
service militaire, donc les 
sionistes voulaient les inté­
grer à leur politique d'ex­
pans ion et d 'annex ion . 
C'est' une des conséquen­
c e s importantes de la 
Journée de la Terre que 
d'avoir uni tout le peuple 
palestinien, en Galilée mê­
me, en Cisjordanie, Gaza, 
le reste de la Palestine et à 
l'extérieur dans la lutte 
contre l'Etat sioniste. 

P&ir*^ X 
Journée de la Terre à Jérusalem le 30 mars 1976. 

LA C O L O N I S A T I O N 
D A N S L A P O L I T I Q U E 

S I O N I S T E 

La colonisation n'est pas 
un fait nouveau dans la 
politique sioniste, mais elle 
est une des bases de cette 
politique depuis la création 
de l'entité sioniste. Il faut 
rappeler à cette occasion 
que même lors de la 
création, les dirigeants siov 
nistes n'ont jamais voulu 
fixer exactement les fron­
tières de leur Etat qu'ils 
appelaient l'Etat des juifs 
du monde entier. Jusau'à 
présent, les sionistes n'ont 
pas fixé de frontières à leur 
implantation. Dans les ter­
res occupées en 48, ils ont 
e x p r o p r i é les p a y s a n s . 

Dans celles de 67, que ce 
soit sur la Cisjordanie, 
Gaza, le Golem ou le 
Sinaï, c'est la môme poli­
tique de colonisation qui 
est suivie. Elle vise tout 
d'abord à agrandir l'Etat 
sioniste, et à empêcher le 

retour de ces terres aux 
peuples arabes. 

La politique de colonisa­
tion a aussi d'autres as­
pects : renforcer l'entité 
sioniste lors de graves 
crises (comme après la 
guerre d'octobre (35 colo­
nies créées) après les sou­
lèvements en Palestine), 
mais aussi défier l'opinion 
publique mondiale à cha­
que victoire remportée par 
le peuple palestinien sur la 
s c è n e i n t e r n a t i o n a l e : 
après le sommet de Rabat 
où la représentativité et la 
lég i t imité de l 'OLP est 
reconnue par les pays 
arabes, les sionistes instal­
lent une colonie industrielle 
à Maahih Adoumim entre 
Ariha et Jérusalem. Après 
l'invitation de l 'OLP aux 
discussions du Conseil de 
sécurité de l'ONU, à la 
demande de la Syr ie, . 4 
colonies sont crées sur le 
Golan. 

Cette politique de colo­
nisation vise à : 
—transformer l'aspect ara­

be, judaïser les principaux 
lieux, changer la compo­
sition de la population 
— Encercler les territoires 
occupés, surtout la Cisjor­
danie par une ligne de 
colonies, pour l'asphyxier 
militairement et économi­
quement. 

A u Golan, par exemple, 
les colonies créées font 
part ie de la « d é f e n s e » 
sioniste sur le front Nord. 
Au Sinaï, les colonies le 
long du Charun E l Cheiku 
créent une présence mili­
taire dans cette région 
sensible. 

Pour ces raisons, il est 
très difficile do concevoir 
que l'Etat sioniste accepte 
de rendre les terres arabes 
et cela a été démontré lors 
des discussions entre S a ­
date et les sionistes : les 
sionistes refusent de ren 
dre le Sinaï en entier, car 
les colonies qui y sont 
instal lées sont c o n ç u e s 
comme faisant partie de 
l'État sioniste. 

L 'Union généra le des E t u d i a n t s palest in iens 
I G U P S ) organise a v e c le s o u t i e n das o rgan isa ­
t ions pol i t iques é tud iantes et ouv r iè res arabes à 
Par is un 

Meeting de soutien à la 
Résistance palestinienne 

et au Mouvement 
national libanais 

V E N D R E D I 31 M A R S 
A 20 H E U R E S 30 

M U T U A L I T É S A L L E B 
R U E S T V I C T O R M É T R O M A U B E R T 

Intervent ion d u représentant de l 'OLP en 
F r a n c e , a v e c la part ic ipat ion du chanteur l ibanais 
H a t e m . 

Un appel urgent 
de l'AMFP 

«L 'Associat ion, qui avait pris en charge un certain 
nombre de structures sanitaires, notamment à 
Rachidieh, près de Tyr , et à Damour, est confrontée à 
une demande extrêmement urgente de matériel 
médical et de médicaments. Elle doit notamment 
expédier au plus vite des milliers de pochettes 
spéc ia les pour t ransfus ion sangu ine , dont la 
nécessité, dans les circonstances actuelles, est 
évidente. Il faut aussi tenter de remplacer tout le 
matériel médical détruit dans les centres bombardés. 
Elle lance un appel national pour l'aider à remplir cette 
mission. 

D'autre part, l 'AMFP avait pris contact avec le quai 
d'Orsay pour que certains blessés et malades 
palestiniens puissent recevoir en France des soins 
spécialisés qu'il est impossible de donner sur place. 
Bien que cette demande n'ait pas rencontré une 
hostilité de principe, le gouvernement français n'a pris 
jusqu'ici aucune mesure concrète précise pour réaliser 
cet objectif. L 'AMFP lance un appel public pour que 
cette initiative humanitaire et de solidarité avec le 
peuple palestinien aboutisse au plus v i te» . 

A M F P ( A s s o c i a t i o n méd ica le 
f ranco -pa lest in ienne) 

24 rue de la Réun ion - 75 020 - P a r i s 
T e l : 370 01 56 

C C P 34521 834 La S o u r c e 

Comité d'information 
et de défense 
des victimes 

de la répression 
en Tunisie 

Le bulletin n° 24 (février 1978) est paru : des 
articles de dossier permettent de mieux situer la grève 
générale du 26 janvier dernier : une chronologie des 
luttes depuis juillet 1977 et un article sur le 
soulèvement de Ksar Hellal en octobre 1977. 

Le bulletin comprend aussi un témoignage de Tunis 
(le jour du 26 janvier!, et les textes des interventions 
au cours du meeting organisé par le Comité, le 25 
février 1978, un article sur « le Destour (parti unique) 
et ses lois». 
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•HNTERNATIONAI 
T C H A D : 

U N A C C O R D S E R A I T 
I N T E R V E N U 

U n a c c o r d s e r a i t 
i n t e r v e n u e n t r e l e s 
r e p r é s e n t a n t s d u 
g o u v e r n e m e n t t c h a -
dinn at des groupes 
s e r é c l a m a n t d u 
F R O L I N A T a u c o u r s 
d 'une rencontre A la ­
q u e l l e p a r t i c i p a i e n t 

' é g a l e m e n t des repré ­
sen tants de la L ibye, 
d u S o u d a n e t d u 
Niger. Cet acco rd f ixe 
las modal i tés et le 
contenu des n é g o c i a ­
t i o n s q u i s e r a i e n t 
menées entre le gou­
vernement et l'oppo­
s i t ion . 

S A H A R A 
L a v o i e f e r r é e 

Nouadhibou - Z o u é r a -
t e par laquel le est 
évacué le far m a u r i ­
tanien a é t é at taquée 
•n f in de s e m a i n e . L a 
t ra in a dérai l lé à la 
suite d'un sabotage 
fa isant de gros dé­
gâts . A u S a h a r a m ê ­
m e , la garnison m a u ­
r i tanienne d 'Aoucer t 
a é t é a t taquée , et las 
pr isonniers sahraou is , 
une dizaine ont été 
l i b é r é s . E n f i n u n e 
colonne m a r o c a i n e a 
été at taquée à Gralar 
L a m k l n e . 16 so ldats 
m a r o c a i n s a u r a i e n t 
é t é m i s h o r s d e 
combat . 

G R E C E : 

L a g o u v e r n e m e n t 
grec v ient de d é p o s e r 
un projet de loi pour 
la rép ress ion du ter­
r o r i s m e d o n t l e s 
c o n s é q u e n c e s s o n t 
de remet t re en v i ­
gueur des lois pr ises 
sous la rég ime des 
colonels 

Tournée de Carter dans le Tiers-Monde 

BEAUCOUP DE PROJETS, 
PEU DE CHANGEMENT. 

• D u V e n e z u e l a au Niger ia . Car ter a entrepr is un 
n o u v e a u grand pér ip le autour du m o n d a , qui lui fait 
v is i ter deux pays d ' A m é r i q u e lat ine, le Brés i l et le 
V e n e z u e l a , et deux pays d 'Af r ique, le* Niger ia , et le* 
t i b é r i a . A part ce dernier pays dont les pavi l lons de 
c o m p l a i s a n c e la rgement o c t r o y é s a n font un port 
d 'a t tache pour de nombreux nav i res amér i ca ins , le 
voyage est réso lument t o u r n é v e r s le T ie rs M o n d e 
a n ce qui c o n c e r n a las pol i t iques rég ionales que 
l 'administ rat ion Car ter veut mener , en A m é r i q u e 
latine et en A f r ique , c o m m e en ce qui concerne 
l 'attitude A adopter v i s à v i s du m o u v e m e n t das 
pays du T ie rs Monda at s a a revendicat ions . 

Le nouveau périple de 
Carter est un prolonge­
ment du voyage effoctué 
en janvier dernier. Comme 
en janvier, aucune initiative 
décisive n'en sortira, mais 
Carter voudra de manière 
plus ou moins spectaculai­
re affirmer ses intentions 
Ce dort être le rôle des 
deux discours qu'il doit 
prononcer, l'un à Caracas, 
o ù il sera traité de l'atti­
tude des U S A vis ô-vis du 
Tiers-Monde, l'autre è La 
gos où devrait être énon 
cée la politique américaine 
vis ,i vis de l'Afrique. 

Qu'est-ce qui fait courir 
Carter autour de la terre ? 
Aux U S A , on dit ironique 
ment que lorsque ça va 
mal à l'intérieur, le prési­
dent va se chercher une 
popularité à l'étranger. On 
dit aussi qu'il est dans les 
mœurs des présidents dé 
m ocrâtes de s'agiter beau 
coup au début de leur 

mandat. Carter n'a pas 
failli et sa fébrilité a brassé 
une foule de problèmes. 
Aucun n'est résolu. NI à 
l'intérieur, ni è l'extérieur. 
S i Carter va è l'étranger 
pour oublier les problèmes 
intérieur-, la grève des 
mineure, les déboires du 
plan énergétique, dont le 
démantèlement est placi­
dement poursuivi par le 
Sénat, c'est pour tomber 
sur des problèmes non 
moins redoutables. 

D E S D O S S I E R S 
D I F F I C I L E S 

Au cours de co voyage, 
il traitera les dossiers du 
pétrole avec deux mem­
bres de l 'OPEP. Une haus­
se des prix que les États-
Unis voudraient bien éviter 
est à nouveau en dis­
cussion au sein de cette 
organisation, l'Arabie Sé -
oudite l'a annoncé dans 

une lettre A Carter. Ni le 
Venezuela, ni le Nigeria ne 
s'y opposerait. Il y aura 
également le dossier du 
nucléaire, le Brésil a rejeté 
toutes les exigences amé­
ricaines pour qu'il renonce 
au contrat avec l'Alterna 
gne. Ce contrat permettrait 
au Brésil de sa doter d'une 
technologie susceptible de 
lui permettre da s'équiper 
en armas nucléaires. L'un 
des résultats des pressions 
américaines a été que les 
firmes allemandes ont em­
porté des marchés A la 
barbé daa sociétés améri­
caines, dans une région où 
elles faisaient la loi. A 
l'égard du même Brésil, la 
politique des droits de 
l'homme qui avait conduit 
les U S A A faire des 
remontrances au régime a 
reçu comme réponse la 
rupture des accords mili­
taires. A l'égard' de l'en­
semble des pays d'Améri 
que latine, la volonté pro­
clamée de ne plus se com­
promettre avec des régi­
mes dictatoriaux, n'a pas 
eu de résultats pratiques 
sensibles pour l'instant. A 
bien des égards, la poli­
tique dite est assez éloi­
gnée do la politique faite ; 
ni au Chili, ni au Nicara­
gua, ni en Argentine, les 
Etats-Unis n'ont été jus­
q u e retirer aux régimes 
qu'ils ont mis en place et 
aidés, le soutien qui con­

tribue A les maintenir. En 
A f r ique , l'Are inaugurée 
par la nomination du noir 
américain Andrew Young 
n'est pas allée au delà 
d'une remise en cause ver 
baie des régimes racistes 
d'Afrique australe. D'autre 
part, l'attitude de l'admi­
nistration face aux initia 
tives soviétiques soulevait 
des critiques extrêmement 
vives parmi une grande 
partie das politiciens. 

U N E S É R I E 
D ' É C H E C S 

A l'étranger. Carter sa 
trouve confronté A la né 
cessitô de mettre en place 
une nouvelle politique et A 
la difficulté d'y parvenir, A 
la suite das échecs subis 
par les administrations pré 
cédentes, et de l'apparition 
de la force des pays du 
Tiers-Monde d'une part et 
des difficultés de l'impéria­
lisme américain à faire face 
aux ambitions soviétiques 
d'autre part. Et là. Carter 
retrouve la politique inté 
heure : jamais A un tel 
point la politique étrangère 
n'avait été contestée aux 
États-Unis. On voit appa 
raftre une sorte de contre-
gouvernement plus ou 
moins organisé autour de 
Kissinger. Qu'il s'agisse de 
la politique A l'égard du 
Tiers-Monde ou A l'égard 
de l ' U R S S , la politique 

étrangère de Carter est 
mise en cause par das 
comités, des institutions 
diverses qui s'épanouissent 
A Washington. Kissinger 
prend contact avec toutes 
les délégations étrangères 
qui v iennent rencontrer 
Carter. 

L'administration actuelle 
est prol ixe en grandes 
constructions • architectu • 
raies» pour sa politique 
mondiale. tU.es droits de 
l'homme», le «nouvel ordre 
économique mondial» re­
mis sous la coupe des 
multinationales en sont des 
aspects imponants pour le 
T i e r s - M o n d e . Ils const i 
tuent en eux-mêmes une 
tentative pour maintenir 
un leadership américain IA 
où il a été combattu et IA 
où il est menacé à terme. 
Les grandes tournées des­
tinées à asseoir ces projets 
ne peuvent surmonter les 
profondes dissensions qui 
agitent la classe politique 
U S A leur propos. Il reste 
qu'avant tout, les uns et 
les autres veulent tailler la 
meilleure part aux grandes 
firmes U S et aux Etats 
l inis * c'est de ce pillage-
là que les pays du Tiers-
Monde ne veulent plus, 
cette politique de domina­
tion que les peuples du 
Tiers-Monde combattent. 

G . C A R R A T 

A l'heure du «consensus» giscardien, 
l'échec du «modèle» britannique 

DES CONDITIONS A G G R A V É E S POUR LA CLASSE OUVRIERE 
Face à une attaque sans précédent 

pontre leurs conditions de vie et de 
travail, les ouvriers britanniques ont 
engagé, depuis 1974, des luttes qui se 
sont heurtées au «contrat social» qui avait 
prévu une «restriction volontaire des 
revendications salariales» 

En 1975, la limite des hausses était de 
six livres ; en 1976, de 4 livres Le contrat 
social comportait également uno «règle de 
douze mois» en vertu de laquelle un 
contrat ne peut être renégocié qu'au bout 
d'une année. 

E n 1977, alors que les salaires réels 
avaient baissé pendant trois années 
consécutives, les travailleurs n'ont plus 
admis la restriction des revendications 
salariales De ce fait, la centrale syndicale 
ITUC) n'a pu entériner la troisième phase 
du contrat social. Bien que le TUC ait 
approuvé à nouveau la «règle des 12 
mois», le contrat officiol est mort, au 
moins officiellement. 

L a gouvernement a remplacé son 
accord avec le TUC par ses propres 
«indicateurs» : c'est ainsi qu'il limite >es 
haussas des salaires A 10 % et menace de 
priver d'achats publics toute firme qui 
accepterait d'octroyer une hausse supé­
rieure à 10 % . 

FIN 1977. V A G U E S DE L U T T E S 

La fin »8e 1977 a vu une vague de 

grèves sans précédent, sous un gouver­
nement travailliste, la plupart s'opposant 
aux limites fixées par le gouvernement. 
Bien que le contrat social n'ait pas été 
officiellement reconduit, son ombre hante 
encore les luttes ouvrières, et l'attitude 
des directions syndicales n'a pas réelle­
ment changé. Par exemple, en août, 
quand les ouvriers d'une brasserie de 
Manchester dépendant de la multinationa­
le «Grand Metropolitan» se sont mis en 
grève «pour Quinze livres et contre le 
contrat social», les responsables syndi­
caux complices du gouverrtérnent ont 
refusé de soutenir officiellement cette 
lutte. Ils ont essayé d'isoler les grévistes 
en p r é t e x t a n t qu'«on pourrait nous 
expulser du syndicat parce qu'on tente de 
briser le contrat social». 

Il y a bien d'autres cas où on a tenté 
d'isolor des travailleurs au nom du contrat 
social. En novembre, les 2 500 ouvriers de 
six tréfileries de Warrington et Sheffield 
se sont mis en grève pour la première 
fois, depuis 40 ans, avec des revendica­
tions allant bien au delà des limites fixées 
par le gouvernement Les dirigeants 
syndicaux liés au Parti travailliste leur ont 
refusé les allocations de grève et ont 
môme volé des collectes faites par les 
ouvriers pour les bloquer dans la caisse 
du s yn d ica t . E n môme temps, l'a* 
entamaient des négociations séparées e t 
sac ré tes avec les patrons. 

Souvent, dans les secteurs privés, les 
travailleurs qualifiés peuvent déborder les 
limites de salaires au moyen de «faux 
accords de productivité» à condition, 
bien sur. que ceux-ci restent secrets. Un 
«shop steward» (délégué syndical» nous 
déclarait : «Un shop steward qui laisserait 
passer un véritable accord de productivité 
ne serait pas un shop steward digne de ce 
nom I» 

L ' É T A T - P A T R O N 

Mais c'est dans le secteur public et 
nationalisé que l'étau des restrictions 
salariales est le plus durement ressenti. A 
Liverpool, où les 18 000 ouvriers de 
British Leyland ont fart grève depuis 
novembre pour le maintien de l'emploi et 
la réduction des cadences sur les chaînes, 
la direction do l'entreprise nationalisée a 
r é p o n d u en fermant l 'us ine et en 
licenciant 3 000 travailleurs, décision dite 
»non négociable», sans appel. Et cela, 
dans une région où il y a déjà plus de 
10 % de chômeurs. Ce coup dirigé contre 
les travailleurs de British Leyland fait 
partie d'un plan de restructuration de 
l'entreprise pour un ntaximum de rentabili-. 
té, plan qui a rencontré «l'approbation 
complète» du premier ministre Callaghan. 

Môme attitude de la direction à British 
S iee l o ù la direction a donné comme 

oréalable à un accord salarial len deçà des 
10 % l , la fermeture d'un certain nombre 
d'usines pour moderniser et «réduire 
l'excédent de main d'eeuvre». Elle a 
même menacé, dans l'éventualité (fort 
probable) d'une grève, d'importer da 
l'acier de l'étranger. 

A British Ship Building (chantiers 
navals, récemment nationalisés), la direc­
tion a utilisé l'Apre compétition internatio 
nale dans ce secteur pour briser les 
ûrôves et accroître l'intensité de travail. 
Ainsi, tors d'une grève au chantier Swan 
Hunter A Newcastle, elle a transféré les 
t r a v a u x qu' i l ava i t d û e x é c u t e r a u 
chantier Govanen Ecosse. Ce chantier est 
un terrain d'expérience pour l'intensifie* 
tion du travail grâce au chronométrage et 
autres méthodes auxquelles les travailleurs ' 
avaient toujours résisté. 

Le Parti travailliste s'appuie-t-il sur sa 
propre étiquette «socialiste» et le soutien 
traditionnel que lui apporte le mouvement 
ouvrier ? Une fois arrivé au pouvoir, les 
promesses sont oubliées et la répression 
at la dévotement des luttes ouvrières 
commencent. Les nationalisations, loin de 
représenter une étape vers le socialisme, 
ou même une «société plus juste» 
fonctionnent, avec les travaillistes, com­
me moyen de faire payer la crise aux 
ouvriers. 

(a suivre) 
Cor respondance 
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PROGRAMME TÉLÉ 
Mercredi 29 mars 

T F 1 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
19 h 66 - Tirage du loto 
20 hOO Journal 
20 h 30 - L'équipage 
22 h 00 - Paris pour mémoire 
22 h 66 - Journal et lin 

A 2 
181.66 Des chiffres et des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 46 Les six jours d'antenne 2 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Question de temps. Une autre médecine 
21 h 40 - Personnages de la vie Hans Hartung 
22 h 36 - Journal et fin 

FR 3 

18 V. 26 - Pour la jeunesse 
19 h 06 - Télévision régionale 
19 t. 20 - Actualités régionales 
19 h 40 TrlfciTBi libre 
20 h 00 - Les taux de vingt heures 
20 h 30 - Avec la peau des autres. Fém Irmnçma 
22 h 00 - Journal 
2? h 15 Ciné regards. La cinémathèque 
20 h 30 Concert 
22 h 00 - Jean Christophe Feuilleton TV en 9 épisodes 
22 h 55 Basket Bail 
23 h 25 - Journal et fin 

Jeudi 30 mars 

Le Quotidien du Peuple 30 mars 1 1 

TF 1 

18 h 00 A la bonne heure : les accidents du travail I I I 
Bâtiments et travaux public», un triste record. 

19 h 40 - Eh bien raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Concert : l'orchestre de Radio-France interprôt» 

deux symphonies da Beethoven. 
— Huitième symphonie 
- Troisième symphonie, «héroïque. 

22 h 00 - Jean Christophe 
22 h 55 Bdskct bail : coupe d'Europe des clubs 
23 h 25 Journal et fin. 

A 2 

17 h 55 Fenêtre sur... 
18 h 25 -Dessins animés 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 • Das chiffres et des lettres 
19 h 45 - Formations politiques 
20 h 00 Journal 
20 h 35 - Le grand échiquier Charles Trenet 
23 h 10 Journal et fin 

FR 3 

18 h 35 • Pour la jeunesse 
19 h 06 - Télévision régionale 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 65 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 L'innocent. Film italien de L. 
22 h 30 Journal 
72 h 45 Un événement 

Visconti 76 

Les radios libres par le collectif 
Radio libre populaire 

Petite coll. Maspéro 

L'idée da faire des « ra ­
dios hbros» ne date pas 
d'hier. Les citations de 
Boris Vian en exergue des 
chapitres de ce petit ou­
vrage viennent , nous le 
rappeler : «Un émetteur 
MF coûte moins cher 
qu'une imprimerie et une 
émission peut toucher 
I 000 000 de gens, pour le 
même prix que si elle en 
touchait 10 000.» 

Les auteurs s'emploient 
en quelque sorte è dé­
montrer la simplicité de ce 
type d'action et son inté­
rêt. Après avoir abordé, 
plus que succintement, les 
positions dos partis de 
droite sur le monopole et 
rappelé le rôle des radios 
dans la campagne contre 
l'Unité populaire au Chili, 
celles des partis de gauche 
sont évoquées : elles équi­
valent â une reconnaissan­
ce de fait des radios pri­
vées périphériques, mo­
yennant une taxe vis-à-vis 
de l 'ORTF La démocratie, 
en la matière, c'est pour le 
PC et le P S «ta répartition 
des bureaux feutrés et mo­
quettes des sociétés de 
radio ( . . . J . On ne verra pas 
le radio pénétrer dans les 
entreprises, les écoles, les 
quartiers, pour rendre 
compte de la vie des hom­
mes et des femmes qui se 
battent pour changer leur 
sort.» Ces mêmes structu­
res incontrôlées par les 
masses seraient utilisées 
par ces partis servies « à la 
sauce démocratique». Trop 
rapidement, le collectif fait 
mention du dernier argu 
ment des partis de gauche 
face aux radios libres : «Il 
faut éviter une situation a 
l'italienne». Ces partis font 
mine de défendre le mono­
pole, mais comme si ce 
n'était pas pour lui-même. 

Emission en direct et en public de Radio Om'DêbrouH'le sur la place d'Aligre (Paris). 

Argument fallacieux s'il en 
est. Reflet des ambiguïtés 
de l'ouvrage, la c o e x i s 
tence dans le même chapi­
tre de ces deux réflexions : 
«7anf que la bourgeoisie 
dominera politiquement, 
économiquement et socia­
lement, elle dominera aussi 
les ondes» et celle pleine 
d'illusions : «La possibilité 
de la démocratisation dé­
pend directement de l'arri­
vée au pouvoir de l'Union 
de la gauche»... 

Ces lignes écrites avant 
les é lec t ions , tombent 
quoique peu à plat au)our-
d'hui. . . 

Plus claire et percutante 
est l'analyse de la radio 
telle qu'elle est aujour­
d'hui : «Partout la parole 
est volée, dérobée, fa/si 
fiée, détournée, troquée ; 
ceux qui font fa vie réelle, 
qui travaillent, qui luttent, 
qui révent sont systémau 
quement évacués des on­

des, u Traduisant l'avancée 
du débat sur ce point, les 
auteurs remettent juste 
ment la technique à sa 
place, une place qui doit 
être secondaire : «Une ra­
dio libre populaire ne doit 
pas être un gadget de 
quelques uns. elle doit être 
partie prenante de la réalité 
du mouvement. » En cons­
tituant de vastes réseaux 
de soutien, en coordon­
nant les radios libres, en 
s'exprimant ouvertement 
et en étant accessible â 
tous ceux qui luttant : «En 
aucun cas, une radio po­
pulaire ne saurait être clan 
destine. » 

Après ces appréciations, 
les auteurs expliquent en 
détail comment construire 
une radio libre, un émet­
teur, monter une antenne, 
et pour quel prix len géné­
ral modique) faire tout 
cela. 

Il reste que cet ouvrage 

laisse un peu sur notre 
faim. Parce que déjà la 
débat porte plus avant la 
réflexion sur las radios 
libres ; parce ou'un début 
de pratique a permit, da 
mieux mesurer l'opposition 
sournoise des pertis de 
gaucho, donc des structu­
res syndicales o ù ils domi­
nent ; parce qu'enfin, « t 
surtout, la question fonda­
mentale (une fois les pre­

miers balbutiements dépas­
sés ! , cel le du c o n t e n u 
pcWque d'une radio vrai­
ment populaire ne trouve 
pas uniquement t a répon­
se dans la prisa en main 
collective de la radio, maài 
aussi dans le débat sur son 
rôle dans les luttes, dans 
l'information politique, 
dans la définition et la 
construction d'un mouve­
ment populaire dégagé da 
l'influence des partis bour­
geois de droite comme de 
gauche. 

Et 1 acier fut trempé 
98* épisode 

Pavel Kortchaguine demande au secrétaire du comité 
provincial du Komsomol d'eHer travailler dans les 
ateliers. 

L e secrétaire accepta. I l j e ta quelque;, mois s u r 
une feui l le de papier. 

- T ransmet tez cette nutc a u c a m a r a d e T o u f i a , 
il a r rangera la chose. 

A u service admin is t ra t i f , T o u f l a trai tai t de tous 
les noms son ad jo in t , chargé de tenir les registres 
A jour , Pave l les écoula un moment se d isputer , 
pu!*, voyant qu ' i l y en avait encore pour long­
temps, il roupa la parole nu rhef fur ibond : 

— T u Un i ras de rengi iet i ler plus ta rd , T o u f l u . 
V o i l à une note, d é l i v r e - m o i des papiers en règle. 

T o u f t a regarda longuement tantôt la noie, tantôt 
Kor tchaguine . et finit par comprendre. 

A h ! T u n'es donc pu.\ mort 1 Que dure 
maintenant 1 T u es n i y é des elTectifs. J ' a i m o i -
même renvoyé la liehe au Comité cent ra l . Ht puis , 
lu ne l igures pas uu dernier recensement. D'après 
une c i r c u l a i r e d u Comité ee i i l rn l du Komsou io l . 
cela ent ra îne l 'exclusion. I l ne le reste qu'une 
chose à fa i re : demander purement e l s implement 
une nouvelle adhés ion, eoue lu l - i l d'un ton sans 
appel . 

Kor tehagu inc fit lu gr imace : 
' — T o u j o u r s le même '. T u as beuu être jeune , 

lu es p i re qu 'un rut de b ib l io thèque gavé de v ie i l les 
urchives . Quand donc seras - tu un homme. 
Vnlodka 1 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
T o u f l a sursauta , comme piqué par uue guêpe. 

J e le prie de n e pas me dnnner de consei ls . 
J e Sa is re*|Min*able de m o n serv ice . L e s c i r c u l a i r e s 
ne sont pas faites pour être tournées . Quant à 
l 'épithèle de « r a t » , l u en r é ( i o n d r a » devant les 
autor i tés . 

I l p r o n o n ç a ces derniers mois ; iver un accent 
de m e n H c e et a t t i r a d é m o n s t r a t i w m e n t vers lui 
une plie de cour r ie r non décacheté, niontrunt par 
loule son a l t i tude que l 'entretien é lo i l te rminé . 

l 'avel se d i r igea t ranqui l lement vers la porte, 
mais , se souvenant de quelque choie , I l re tourna 
sur ses pas et repr i t ln note du secrétai re , qui 
était resiée sur le b u r e a u . T o u f f u surve i l la i t ses 
gestes. t > jeune petit v ieux a u x grandes orei l les , 
méchant el hargneux , était ù la fois désagréable 
et r id i cu le . 

D'accord, ( i l Ko r tehsgu ine , af f ichant u n 
calme ra i l leur . On peut év idemment m'aeeuser de 
« d é s o r g a n i s e r l u s tat ist ique >. mais d i s -mo i com­
ment lu l 'arranges jHuir obtenir des ' sanct ions 
contre reux qui ont la malencontreuse idée de 
m o u r i r s a n s av i s préalable . Ce sont des choses q u i 
arr ivent : on lo inhc malade, e l puis on meur t , e l 
i l n'y a sans rioule pas de/eireuluire à ee su jet . 

— Ho, 1m. ho ! lu-uni! joyeusement l 'adjoint de 
T o u f t u , inetipuhle de rester neutre p lus longtemps. 

L u m i n e du c É ï y o ï i que m a n i p u l a i t T o u f l a s»" 
b r i sa . Rageusement , il le je ta par l è m \ umis i f e i i l 

pus le tejl ips de répondre à son udx ers*ire. Un 

groupe fit i r rupt ion dans la pièce, bavardant el 
r iant . Okounev en étai t . A la s tupéfaet ion joyeusr 
succédèrent des quest ions s a n s l i n . Quelques 
ins tants p lus la rd a r r i v a u n aut re groupe de 
jeunes , avec Olga l o u r é n é v a . Ki lo lu i ser ra longue­
ment les ma ins , décontenancée mais heureuse. 

O n obligea Pave l H tout rnconler en c o m m e n ­
tant par le d é b u t L a joie s incère des eninarni lov 
leur" amitié e l leur s y m p a t h i e authent iques , les 

sol ides poignées de m a i n , les tapes d s n s le dos, 
les bour rades f ra te rne l les lu i tirent oubl ier T o u f l u 
Mais vers ) • An de la conversat ion , lo rsqu ' i l r a p ­
por ts leur ent re l ien , des e x c l a m a t i o n s i n d i g n é r s 
s 'é levèrent de toutes par ts . l ou rénéva grat i f ia 
T o u f f u d 'un regard anéant i ssun l e l se préc ip i ta 
chez le secrétai re du comi té p rov inc ia l . 

— A l l o n s voi r N'ejdsnov '. I l v a lu i secouer les 
puces . 

E n d isant ces mots. O k o u n e v passa son bras 
autour des épaules de P a v e l e l toute la bnnde 
su iv i t l o u r é n é v a . 

— I l fuu l l 'enlever de son |>oste et l 'envoyer 
pour un a n c o m m e d é b a r d e u r chez P a n k r a t o v . 
C'est un hureuueru le f in i ! ins i s ta i t v iolemment 
Olga. ft 

L e secrétai re d u comi té sour ia i t a\cc condescen­
dance en écoutant Okounev , Olga e l les autres 
exiger I N ré\ocat ion de T u u f l a . 

Pour re qui es l de la ré in tégrat ion de h u 
c l iaguine, i l reeevra sa ra r te immédia tement , vo i la 
un point d 'acquis , t r . . n q u i l l i s a - t - i ] O lga . K l I I pour ­
s u i v i ! ; J e pense rumine vous que T o u f l u es l un 
fo rmal i s te . C'est son grand défaut . Mais i l l u u l 
quand même reconnaî t re q u ' i l a 1res bien organisé 
.son t r a v a i l . P u r lotit o ù j e su i s passé, d a n s loux les 
comités fin Ko i i i so ino l , la s tat is t ique et l 'enregis­
t rement son ! la bouteil le à l 'encre, ou ne j ieu l se 
fier à a u c u n ch i f f re . 

A S U I V I E 



le quotidien du peuple 

Alors que les Sept Iles reprenaient vie 

LA FIN 
TRAGIQUE 
DES OISEAUX 
DE MER 

Par Claude ANCHER 
ék«Pour les oiseaux, le pollution est irréversible. Certaines espèces vont 
disparaître». C'est le diagnostic que vient de faire A l a i n B o m b a r d . 

Les ef for ts faits après la marée noire du « T o r r e y C a n y o n » qui ava i t , il y a onze 
a n s , g ravement déc imé les espèces d'oiseaux p ro tégées dans les réserves 
bretonnes, c e s ef for ts sont à nouveau ruinés. Sur les 25 réserves d'oiseaux de 
m e r , douze sont désormais at te intes par le mazout de l 'uAmoco C a d i z » . Pa rmi 
el les, la plus importante, cel le des Sept I les, a u large de Per ros -Gu i r rec . 

Des pingouins soignés à la clinique de Brest. 

En plus de la marée 
noire, les dégazages 

clandestins 
L'énorme pollution créée par la marée noire ne doit 

pas faire oublier qu'en temps «normal» , la mer n'est 
pas à l'abri de la pollution par les hydrocarbures. 
D'ailleurs, on trouve toute l'année des oiseaux 
mazoutés échoués sur les plages de la Manche. Cette 
pollution non spectaculaire mais constante est 
notamment l'œuvre des dégazages clandestins des 
pétroliers. Alors que cela est formellement interdit, les 
pétroliers ont pris l'habitude, lorsqu'ils se savent à 
l'abri de tout regard, de vidanger au large les gaz 
résiduels des cuves. Le pétrole jeté en mer pendant 
l'opération arrive, quelque temps après, sur les côtes 
sous la forme de nappes ou de nodules compacts. 

A l'occasion de la marée noire, la tentation a été 
forte de mêler au fuel de YAmoco le fuel des 
dégazages. Beaucoup de pétroliers ne s'en sont pas 
privés, y compris dans des zones o ù , de toute 
évidence, il ne pouvait y avoir confusion avec la 
marée noire. C'est ainsi que la plage de Batz sur-Mer 
et celle du Croisic dans la Loire-Atlantique ont subi 
une importante pollution dimanche dernier. Le maire 
de Batz a décidé de porter plainte, mais comme 
d'habitude, il est certain qu'on ne retrouvera pas les 
coupables. 

Oôs le 20 mars, on a repéré des traces de fuel dans 
la région de Brignogan, au nord-ouest de Portsall et, 
plus étonnant, dans la baie d'Audierne, bien loin au 
sud de l'épave de YAmoco Cadiz. 

Le même jour, des marins-pécheurs du quartier 
maritime de Paimpol ont trouvé une nappe de mazout 
dans le secteur de la Roche-Gautier, au large du 
phare des Roches-Douvres. Là encore, la position 
géographique éloignée de la marée noire indique 
qu'on a eu affaire à un dégazage clandestin. 

En 1966, la pollution 
avait déjà sér ieusement 
frappé, au fil des ans, les 
différentes espèces d'oi­
seaux nicheurs rassemblés 
aux Sept Iles. L'une d'elles 
était passée de 7 000 cou­
ples en 1960 à 2 500 en 66. 
Mais le «Tor rey Canyon» 
allait porter la mort à gran­
de échelle sur les Sept-
lles. Les petits pingoins, 
de 400 couples en 66, 
passaient à 50 couples en 
67. Pour les guillemots, 50 
couples surv iva ient sur 
200. Sur 4 000 couples de 
macareux, il en restait à 
peine quatre cents après la 
marée noire. Cette haute 
mortalité s'explique par les 
particularités de ces oi­
seaux : comme ils voient 
très mal, ils pèchent en 
nageant, donc en plein 
dans les nappes de fuel. 
Leur imperméabilité étant 
détruite, ils meurent de 
froid. 

Pour les goélands argen­
tés, les «éboueurs de la 
mer» et les fous de Bas-
san, les plus grands voi­
liers de l'Atlantique Nord 
qui sont des oiseaux plon­
geurs , l 'hécatombe fut 
moindre, mais 10 % furent 
tout de même anéantis. Ne 
pouvant voir leurs proies à 
cause des nappes, ils évi­
taient le contact avec le 
pétrole. Mais ces oiseaux 

ont l'habitude de rapporter 
dans leurs nids, môme 
construits, des matériaux 
végétaux, que le pétrole 
peut avoir souillés. Du 
bec. le pétrole gagne les 
muqueuses digestives, pro­
voquant un phénomène de 
déshydratation, puis il at­
teint le foie et les reins. 
Pour l'ensemble des espè­
ces, il suffit de quelques 
traces de pétrole sur les 
ailes pour qu'en faisant sa 
toilette, l'oiseau souille son 
bec. 

Après le «Tor rey Ca ­
nyon» , la Ligue pour le 
protection des oiseaux a 
entrepris de repeupler 111e. 
Pour les macareux, on 
installa môme des nids 
artificiels, des boîtes avec 
des trappes d'alimentation 
pour imiter les terriers que 
creusent ces oiseaux, dont 
quarante poussins furent 
amenés des îles Féroé, 
archipel danois situé au 
nord de l'Ecosse. Ce sera 
sans doute la seule solu­
tion envisageable pour que 
les macareux soient à nou 
veau visibles aux Sept-lles 
après la pollution de l'uA­
moco Cad iz » . 

Nul doute en effet que 
le bilan va être très lourd. 

A U P L U S M A U V A I S 
M O M E N T 

Le naufrage du super­
tanker pouvait se produire 
à un moment plus critique 
pour les oiseaux de mer. 
bes mois de février à avril 
sont l'époque du retour 
des oiseaux nicheurs de la 
région. Les premières ster 
nés reviennent vers le 15 

mars ainsi que le passage 
maximum des pingouins, 
gui l lemots et macareux 
dans cette région de la 
Manche. 

Le lieu même du naufra­
ge est particulièrement cri ­
tique. Avant même l'ex­
tension de la pollution vers 
l'est et les Sept-l les, le 
mazout a touché l'île de 
Trôvoc 'h qui était jusqu'à 
présent le principal site de 
nidification des sternes, des 
hirondelles de mer, grâce â 

HUMOUR... 
NOIR I 

Il Y s quelques jours, 
René Monory, secrétai­
re d'État à l'industrie 
nous a anroncé la date 
du prochain change­
ment d'heure. Ce sera 
pour le 2 avril. Sans 
dissimuler une fierté 
bien naturelle, notre 
ministre a tenu à rappe­
ler que cette mesure a 
permis l'année dernière 
d'économiser l'équiva­
lent de 300 000 tonnes 
de pétrole. Venir se 
vanter de ce résultat 
quand une quantité de 
pétrole presque identi­
que vient de polluer nos 
côtes, voilà qui ne 
manque pas d'aplomb 
ou d'humour... noir f 
Mais prendre des mesu­
res pour faire l'écono­
mie d'une marée noire, 
c'est bien sûr plus com­
pliqué que de donner 
un petit coup de pouce 
aux pendu/es I 

sa mise en réserve par la 
Société pour la protection 
de la nature en Bretagne. 

L E C I M E T I E R E M A R I N 

Dès le début de la marée 
noire, les cliniques pour 
o iseaux m a z o u t é s , qui 
avaient dé jà f o n c t i o n n é 
lors des précédentes ma­
rées noires, se sont mises 
en place. Des centaines de 
volontaires, et parmi eux 
des étudiants de l'Universi­
té de Bretagne qui ont 
arrêté les cours, se soni 
mis en quête sur les plages 
des centa ines d 'o iseaux 
touchés. La plupart sont 
morts quand on les trouve. 
Ceux qui vivent encore 
n'ont malheureusemeni 
aucune chance de survi­
vre, l'expérience passée en 
a apporté la preuve. Le 
premier réflexe des oiseaux 
mazoutés est de se netto­
yer seuls, donc d'absorber 
du pétrole. Une fois re­
cueillis, ils se laissent mou­
rir de faim. Si le gavage 
réussit malgré tout, un 
autre problème surgit. Les 
fous de Bassan par exem­
ple s'apprivoisent en trois 
ou quatre jours A partir 
de là, ils deviennent inca­
pables de reprendre une 
vie autonome. Les remet­
tre en liberté revient à les 
condamner à mort. 

D'ores et déjà, dans les 
«cl iniques», les morgues, 
faudrait-il plutôt dire, les 
centaines d'oiseaux ma­
zoutés recueillis ne sont 
que le début de la plus 
grande hécatombe d 'o i ­
seaux de mer qu'on ait 
jamais connue. 


